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Bush étudie le plan de paix soviéto-irakien 
« La guerre continue» malgré l'annonce par Bagdad de son retrait possible du Koweït 
d'après AFP et Rvutcr 

MOSCOU 

eux heures après que Mos
cou eut annoncé que Bag

dad avait accepté un plan soviéti
que en huit points pour mettre 
fin à la guerre du Golfe, George 
Bush, selon une déclaration du 
porte-parole de la Maison Blan
che, Marlin Fitzwater, a exprimé 
de «sérieuses inquiétudes» vis-à-
vis du plan de paix soviétique 
pour le Golfe, et consultera les al
liés des Etats-Unis avant d'y ré
pondre plus complètement. Sur le 
terrain, a précisé le porte-parole, 
les opérations militaires conti
nuent. 

«Le président Bush a remercié 
le président Gorbatchev pour ses 
efforts intenses ex utiles mais a 
fait état d'inquiétudes sérieuses à 
propos de plusieurs points du 

plan», a déclaré le porte-parole 
de la Maison-Blanche, Mar l in 
Fitzwater. « N o u s sommes en 
train d'examiner l'initiative so
viétique. Les États-Unis et leurs 
partenaires de coalition poursui
vent la guerre», a-t-il dit, avant 
de préciser: « La bataille aérienne 
continue. Il n'y a pas eu de déci
sion concernant l'offensive ter
restre pour le moment». 

À Ottawa, le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. M. |oe 
Clark, tout en demeurant pru
dent, a dit estimer que «le plan 
soviétique comporte un aspect 
prometteur». Toutefois, le chef 
de la diplomatie canadienne con
sidère que certaines clarifications 
importantes doivent être appor
tées au plan soviétique. 

De leur côté, les autorités bri
tanniques étudient le plan sovié-
to-irâkien pour mettre fin à la 

guerre du Golfe, mais la première 
réaction à Londres est que ce plan 
n'est pas pleinement conforme 
aux résolutions du Conseil de sé
curité de TONU. (Voir en A 12) 
«Rien de ce qui vient de Moscou 
ne suggère un changement quel
conque de notre position», souli-
gne-t-on â Londres. 

Alors que, hier après-midi, Sa-
dam Hussein réaffirmait sa vo
lonté de poursuivre le combat, 
l'Irak — par la voix de M. Tarek 
Aziz, chef de la diplomatie ira
kienne, mandaté par le Conseil 
de commandement de la révolu
tion et par le président Saddam 
Hussein — a présenté une «ré
ponse positive» au plan de paix 
soviétique en.acceptant un retrait 
«complet et inconditionnel» des 
troupes irakiennes du Koweït, a 
annoncé hier soir le porte-parole 
de la présidence soviétique, M. 
Vitali ignatenko. 

• 

A Ryad, un responsable du 
C o m m a n d e m e n t cent ra l 
américain a précisé que les forces 
de la coalition poursuivent les 
opérations militaires malgré Tan-
nonce faite à Moscou de l'accep
tation par l'Irak du plan de paix 
soviétique. «La guerre ne s'est pas 
arrêtée», a souligné le comman
dant N a t h a n lones. « N o u s 
n'avons pas reçu d'autre consigne 
de Washington q.ue de conti
nuer» et «le rythme n'a pas chan
gé», a-t-il ajouté. 

Sur le plan psychologique, l'ac
ceptation irakienne risque cepen
dant de rendre plus hypothétique 
un passage à la phase terrestre, 
notaient jeudi soir plusieurs ana
lystes. On fait difficilement tuer 
des Gis pour rétablir un émir sur 
son trône ou pour obtenir de 
l'Irak des dommages de guerre, 
soulignait-on. 

À Moscou, M. Ignatenko avait 
fait, hier soir, une courte déclara
tion devant la presse à l'issue 
d'un entretien de deux heures 
vingt minutes au Kremlin entre 
le président Gorbatchev et le mi
nistre irakien des Affaires étran
gères. En précisant que «les deux 
parties considèrent qu'il est possi
ble de trouver une solution au 
conflit militaire dans le Golfe sui
vant les positions suivantes», le 
porte-parole du président Gorbat
chev avait alors énuméré les huit 
points de l'accord : 

1 - L'Irak déclare le retrait com
plet et inconditionnel de ses trou
pes du Kowei.t. 

2 - Le retrait des troupes com
mencera le jour suivant la fin des 
hostilités. 

VOIR PAiX EN A2 

SUITE DES INFORMATIONS EN A12. A13 

Québécois et 
Canadiens 
s'opposent 
• L'opinion des Québécois sur 
la participation du Canada à 
la guerre du Golfe est diamé
tralement opposée à celle 
des Canadiens des autres ré
gions du pays, indiqué un 
sondage de la maison Galli/p. 

L'appui à la guerre n'a pro
gressé que légèrement au 
Quebec depuis un mois, mais 
la majorité pacifiste cana
dienne du mois dernier est 
devenue une majorité favora
ble à la guerre. Nos Informa
tions en page A 2. 

Aujourd'hui Faux-semblants 

1 MUNICIPALITÉS turcs 
DES VACANCES, MAIS PAS POUR TOUS 

Le ministre Claude Ryan n'a pas 
l'intention de revoir à la baisse la 
facture de 477 millions qu'il s'ap
prête à refiler aux municipalités. 

i CONSTITUTION 

Le gouvernement de Robert Bou-
rassa ne définira probablement pas 
sa position constitutionnelle avant 
l'automne prochain au plus tôt. 
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WEAU 

DIYARBAKIR. Turquie 

• 

rands sparages militaires aussitôt passée la 
frontière syrienne. Missiles, blindés, canons, 

camions, avions. Tôtons. On jurerait que les 
Turcs ont très envie de faire cette guerre. 

A C i r ze , la 
Turquie, la Sy
rie et l'Irak se 
louchent. On est 
à 140 kilomètres 
de Mossoul, la 
troisième vil le 
en importance 
d'Irak. 

A Cirze. il y a 
eu une pet i te 
confusion me 
concernant, ils 

attendaient un technicien de General Electric 
pour, leurs avions, j'avançais dans un univers de 
plus en plus kaki, blindé et barbelé et je me disais 
cout'don, sont donc bien open les Turcs... Mais 
quand ils ont su que j'étais journaliste! Et sans 
accreditation locale! Envoyé à la maison! Envoyé 
clans la jeep au terminus d'autobus... 

C'est comme ça que je me suis ramassé avec les 
autres journalistes a Diyarbakir. le grand centre 
de la Turquie orientale sur les rives du même T i 
gre qui baigne Bagdad. 

l'ai quitte le monde arabe, mais pas le monde 
de l'Islam. Diyarbakir hérisse une douzaine de 
minarets au-dessus de ses noirs remparts en ruine. 
Ville bourrasseuse, inhospitalière. Ville très som
bre, c'est peut-être pour cela qu'on n'y voit pas les 
choses comme elles sont vraiment... 

Exemple de faux-semblant. La ville fourmille de 
soldats turcs et étrangers, le ciel retentit nuit et 
jour du décollage des Mirage, mais le vrai problè
me ici n'est pas la guerre du Golfe. C'est le problè
me kurde. Largement majoritaires, les Kurdes 
n'avaient pas le droit, jusqu'à tout récemment, de 
parler kurde dans les lieux publics, ni de chanter 
ni d'écrire, ni de bouger, fût-ce un poil de cul, 
sans obtenir au préalable une autorisation en 18 
exemplaires. Ça vient de changer. En un mois, ils 
sont devenus citoyens à part entière. Ils trouvent 
ça louche. V o n t peut-être pas tort... 

Autre écran de fumée. La ville est pleine de sol
dats de l 'OTAN, Belges. Allemands et Hollandais 
et on se dit bon, cette fois, c'est vrai, on est en 
pays allié. Vas-y voir! 

VOIR FAUX-SEMBLANTS TURCS EN A2 

PHOTO PIERRE COTE La Presse 
• 

Nouvelle tradition québécoise, la semaine de relâche scolaire, qui s'amorce aujourd'hui avec la fin des cours ne 
sera pas la même pour tous les écoliers de Montréal. Si Marie-Ève Couèt, de l'école Paul-Cérin-Lajoie d'Outremont 
(ici avec son amie Marie-Pascale), prévoit faire un tour à Québec avant d'aller skier avec son père, Patrick Desjar
dins, qui fréquente la polyvalente Pierre-Dupuy, dans le Centre-Sud, dit qu'il devra travailler au restaurant du coin. 
Plus de 150 000 élèves montréalais sont touchés par ce congé annuel, qui leur permet de refaire le plein d'énergie 
et qui donnerait des résultats étonnants, selon les autorités scolaires. À lire en page A 3 

Hydro-Québec devra reprendre les études 
d'impact sur les routes de Grande Baleine 
A N D R É N O Ë L 

i SfBftr EH rmi 

L e ministère de l'Environnement 
renvoie Hydro-Québec à ses de

voirs, lui demandant de produire de 
meilleures études sur l'impact de ses 
projets de routes et d'aéroports devant 
desservir le futur complexe Grande Ba
leine. 

La demande de renseignements com
plémentaires — un document de 35 pa~ 
ges — a pour conséquence immédiate 
de reporter les travaux de plusieurs se
maines. Hydro-Québec souhaitait les 
commencer en avril. 

Le ministère constate d'abord qu'Hy-
dro-Québec justifie la construction des 
infrastructures strictement en fonction 
du complexe hydro-électrique Grande 
Baleine. 

La directive du ministère demandait 
pourtant à la société d'État de tenir 
compte des besoins des ««utilisateurs 
du milieu»». Autrement dit, Hydro
Québec doit prouver la pertinence de 

construire 575 km de routes et trois aé
roports, même si les barrages de Gran
de Baleine ne sont jamais construits. 

«Les options choisies doivent être 
des solutions viables, même en l'absen
ce du développement hydro-électri
que», note le document, obtenu par La 
Presse. 

Le ministère reproche à Hydro-Qué
bec d'avoir présenté le même tracé de 
routes que la société avait proposé il y a 
plus de 10 ans. «Il faut noter que les 
préférences envers les différentes op
tions ont été exprimées il y a mainte
nant une dizaine d'années», souligne 
le document. 

« H ne semble pas y avoir eu de nou
velles consultations sur le corridor à 
priv i légier . I l est donc important 
d'avoir cette partie de l'étude actuali
sée, afin que tous les intervenants im
pliqués puissent choisir en connaissan
ce de cause. 

«x Par exemple, on devra tenir compte 
du fait que le ministère du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche envisage actuelle

ment la constitution d'un parc provin
cial dans le secteur du lac Burton. 

« Il faut bien comprendre qu'une 
grande part du choix final doit revenir 
aux principaux utilisateurs du milieu 
(notamment les autochtones, NDLR), 
selon leurs perceptions envers l'utilisa
tion des ressources et leur accessibilité, 
ainsi que l'ouverture du territoire de 
façon plus globale.» 

Le ministère fait ensuite une série de 
critiques très précises: 

• Les études d'impact d'Hydro-Qué-
bec négligent les effets de la construc
tion des routes et des aéroports sur le 
milieu social. «Le promoteur a effleuré 
l'ensemble de la problématique... L'ab
sence de données d'ordre quantitatif 
rend très difficile, sinon impossible, 
l'appréciation de l'importance des ré
percussions.» 

• Le promoteur aurait pu mettre plus 
d'emphase sur l'ampleur des impacts 
en cours d'eau. 

VOIR ÉTUDES EN A2 

Le taux d'escompte 
est rendu à un 
cheveu des 10 p.c. 
NICOLE F R A N C E B E R N I E R 

L a Banque du Canada a diminué le taux 
d'escompte de près d'un quart de point 

hier, le portant à 10,02 p. cent par rapport à 
10,26 p. cent la semaine dernière. 

Cette douzième baisse consécutive depuis 
août dernier continue de se répercuter sur les 
taux d'hypothèques, qui devraient être infé
rieurs à 10 p. cent en mai ou juin, selon les 
spécialistes. Certains économistes prévoient 
même que les taux hypothécaires s'établiront à 
moins de neuf p. cen^d'ici la fin de l'année. 

Le taux d'escompte représente .le taux mini
mum que la Banque centrale exige des banques 
à charte et autres institutions financières sur 
les prêts à court terme. Il atteint maintenant 
son point le plus bas depuis juillet 1988, entraî
né à la baisse par la récession économique et 
une moins grande préoccupation au sujet de 
l'inflation. 

Pour la treizième fois depuis août dernier, la 

VOIR TAUX EN A2 
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• 

L'appui à la présence canadienne dans 
le Golfe augmente sensiblement 

DES AEROPORTS SÉCURITAIRES? Après les menaces terroristes de 
Saddam Hussein, les voyageurs sont-ils en sécurité dans les grands 
aéroports du monde? Demain, La Presse fait le point sur les mesu
res de sécurité mises en place dans les aéroports des grandes villes 
canadiennes, américaines et européennes. Pour chaque aéroport 
(Mirabel, Dorval, Toronto, Londres, Paris, New York, etc.), nos re
porters décrivent les mesures de sécurité prises, et les conséquen
ces que celles-ci ont pour les voyageurs (attentes plus longues, 
fouilles, bagages refusés). A lire demain dans La Presse. 

• À l'heure actuelle, 58 p. cent 
des Canadiens disent approuver 
la participation de leur pays à la 
guerre du Golfe. Il s'agit là d!une 
augmentation considérable par 
rapport à l'appui dont les Cana
diens avaient fait état lors d'un 
sondage similaire effectue par 
l'Institut Gallup le mois dernier, 
puisqu' i l ne s 'établissait alors 
qu'a 37 pour cent de la popula
tion. 

Quant ii l'opposition à la parti
cipation du Canada à ce conflit, 
elle a décliné de 58 à 38 pour 
cent. Enfin, quatre pour cent des 
Canadiens n'ont formulé aucune 
opinion sur la question (le mois 
dernier, cette proportion était de 
7 pour cent ). 

Au Québec, 33 p. cent des ré
pondants soutiennent présente
ment l'engagement du Canada au 
Moyen-Orient, tandis que 63 p. 
cent s'y disent opposés. Lors du 
sondage de janvier, ces chiffres 
étaient respectivement de 22 et 
70 pour cent. 

Ainsi, l'opinion des Québécois 
à ce sujet est actuellement diamé
tralement opposée à celle des ré
sidants des quatre autres grandes 
régions géographiques du pays, 
ou environ deux personnes sur 
trois soutiennent l 'engagement 
des Forces canadiennes dans le 
golfe Persique. Plus spécifique
ment, cette proportion est de 64 
p. cent dans les provinces de l'At

lantique, 65 p. cent en Colombie-
Britannique, 67 p. cent en Onta
rio et 68 p. cent dans les provin
ces des Prairies. 

Par ailleurs, les hommes sont 
considérablement plus encl ins 
que les femmes à approuver la 
présence canadienne dans le Gol
fe (66 p. cent par rapport à 51 p. 
cent), et les Canadiens à revenus 
élevés l ' approuvent également 
beaucoup plus que ceux dont les 
revenus sont plus modestes. 

Gallup a demandé par ailleurs 
aux Canadiens s'ils seraient prêts 
à combattre au sein des Forces ca
nadiennes dans ce conflit. Tren
te-deux pour cent ont répondu 
par l'affirmative, tandis que 45 p. 

cent ont fait savoir qu'ils ne se
ra ient pas disposés à le faire. 
Vingt pour cent se considèrent 
comme trop âgés pour que leur 
candidature soit jamais retenue 
s'ils s'offraient à combattre, et 
trois pour cent n'ont formulé au
cune opinion. 

Les conclusions du présent son
dage se fondent sur 1037 inter
views effectuées entre le 6 et le 9 
février 1991 auprès de Canadiens 
âgés de 18 ans et plus. Un échan
tillon national de cette ampleur 
donne des résultats exacts à qua
tre pour cent près dans 19 cas sur 
20. La marge d'erreur est plus éle
vée pour les régions, en raison de 
l'importance moindre de l'échan
tillonnage. 

Le maire de Burlington 
appelle à rejeter l'achat 
d'électricité d'Hydro 

A N D R É N O E L 

• Le maire de Burlington, Peter 
Ciavelle. incite la population de 
sa ville à rejeter l'achat d'électri
cité auprès cTHydro Québec afin 
de préserver l 'environnement dè 
la Baie-James. Un référendum est 
ptévu le 6 mars. 

«Nous ne pouvons pas imposer 
le fardeau provoqué par nos pro
pres besoins ( e n é n e r g i e ) sur 
d 'autres peuples, a déclaré M. 
Ciavelle mercredi. Nous ne pou
vons pas soutenir une politique 
é n e r g é t i q u e qui va e n t r a î n e r 
l'inondation d'un territoire grand 
comme le Vermont contre la vo
lonté des populations autochto
nes habitant cette region. 

«Nous <.. vons plutôt nous en
gager à consommer moins et à 
conserver plus, ajoute-t-il, dans 
une déclaration écrite. Burling
ton peut survivre et se développer 
sans Hydro-Québec. Nous ten
tons d 'engager l 'État dans des 
p r o g r a m m e s de c o n s e r v a t i o n 
d'énergie.» 

Le maire s'oppose non seule
ment à l'achat d'énergie addition
nelle d'Hydro-Québec, mais dési
re carrément ne pas renouveler 
les contrats déjà existants, et qui 
arrivent à expiration cette année. 

Où donner 
de son sang 
• Au jou rd 'hu i , la Croix-
Rouge attend les donneurs 
aux endroits suivants : 
• à Montréal : Centre per
manent de la Croix-Rouge, 
3131 est, rue Sherbrooke, 
d e 9 h à 18 h ; 
• à Saint-Timothée : Zinc 
Valleyfield, Auberge Sala-
berry, 50, rue O'Keefe, de 
10 h a 17 h 30; 
• à Anjou : Scouts et Gui
des de Montréal avec la col
l a b o r a t i o n des G a l e r i e s 
d'Anjou, Les Galeries d'An
jou, 7999. boulevard des Ga
leries d'Anjou, de 10 h à 20 
h 30; 
• à Brossard : Club Opti
miste Champlain-Brossard, 
Mail Champlain, 2150, bou
levard Lapinière, de 14 h 30 
à 20 h 30. 

Burlington — la première ville 
du Vermont avec 40 000 habi
tants — achète seulement 15 mé
gawatts d'Hydro-Québec. «Mais, 
même si cela représente une frac
tion infime de la capacité du ré
seau d'Hydro-Québec, je crois 
que c'est une mauvaise chose que ' 
d'être un des clients (de la société 
d'État)», dit M. Ciavelle. 

Hydro-Québec a négocié la 
vente d'environ 450 mégawatts 
avec le Vermont Joint Owners, 
qui représente les en t repr i ses 
d'électricité détenues par des so
ciétés privées, des municipalités 
et des coopératives. Le Public Ser
vice Board a approuvé l'achat de 
340 mégawatts; 

De ce volume, environ 50 mé
gawatts sont maintenant sujets à 
l'approbation des électeurs, car 
ils sont livrés par des villes et des 
coops . Le con t ra t n ' a pas é té 
adopté au cours d'un vote, mardi, 
dans le petit village de Jacksonvil
le. 

Un aatre référendum est prévu 
mardi prochain à Enosburg Falls, 
dans le nord de l'État. Plusieurs 
autres se tiendront le 6 mars. Le 
contrat de Burlington, d'une va
leur de 186 millions US, est le 
plus important 

«Je crois qu'il est temps de se 
tenir debout et de reconnaître 
qu'Hydro-Québec a déjà fait des 
dommages importants. Nous de
vons nous opposer à tout plan qui 
ferait de l'expansion- des travaux 
de la Baie-lames une possibilité. 

« C o m m e n t i g n o r e r le fai t 
qu'Hydro-Québec se trouve de
vant les tribunaux fédéraux pour 
s'opposer à ce que ses projets 
soient soumis au processus fédé
rai d'évaluationenvironnementa-
le? Quelle serait la réaction des 
gens du Vermont si un entrepre
neur de chez-nous essayait d'évi
ter une telle évaluation?» 

Me James Dumont, un avocat 
du Sierra Club (une importante 
organisation américaine pour la 
conservation de la nature), a pré
dit qu'un refus du contrat d'Hy
dro-Québec au Vermont pourrait 
faire boule de neige dans toute la 
Nouvelle-Angleterre. 

«Le Vermont est reconnu com
me le leader des États-Unis en ter
me de protection de l'environne
ment, a-t-il dit. C'est ici qu'a été 
lancé le mouvement des Zones li
bres d'armes nucléaires. Le mou
vement s'est étendu ensuite dans 
des centaines de villes américai
nes. 
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LES ANNONCES CLASSÉES 

SUITE DE LA UNE 

Faux-semblants turcs 
L'étranger ù Diyarbakir est en 

butte à une sourde hostilité. Par 
obscuran t i sme d ' abord . Une 
ville et une région de rednecks, 
c'est le Far-East turc, aussi bète 
que ça... Ajoutez à cela qu'on y 
est p ro- i rak ien é v i d e m m e n t 
( mais pas pro-Saddam, on est ici 
en pays kurde et on n'oublie pas 
que Saddam a gazé 5000 Kurdes 
irakiens en 88, pas loin d'ici, à 
Hallabia)... 

Pour ce qui est de la Turquie 
dans son ensemble, elle n'est 
pas officiellement engagée dans 
le conflit. Mais les 54 millions 
de Turcs, musulmans à 99 p: 
cent, sont pro-irakiens dans la 
même p ropor t i on . Alors que 
l eur g o u v e r n e m e n t est p r o 
américain à la planche. Le prési
dent de la République Turgut 
Ozal est un grand admirateur de-
Bush. Il le clame sur tous les 
toits, il a même eu le ridicule de 
dire récemment qu'il avait rem
place Mme Thatcher dans leur 
coeur de Bush... Et c'est bien sûr 
avec sa b é n é d i c t i o n que les 
avions américains, de la base 
d ' I n c i r l i k , v o n t b o m b a r d e r 
l'Irak. (Incirlik est loin d'ici, 
hors de portée des missiles ira
kiens.) 

Comment est-ce possible? Je 
veux dire comment un gouver
nement peut aller contre le sen
timent de 99 p. cent de la popu
lation? l'ai posé la question à 
un é tud i an t r e n c o n t r é d a n s 
l ' a u t o b u s qui m ' a m e n a i t à 
Diyarbakir. 

— Facile, m'a-t-il expliqué. 
En Turquie, il y a un flic pour 
10 hab i t an t s . Et un médecin 
pour 10 000, a-t-il ajouté après 
un moment. 

Évidemment, Saddam a me
nacé la Turquie. Et c'est suite à 
cette menace que la Turquie, 
membre de l'OTAN, a demandé 
des renforts à l'OTAN. D'où la 
présence à Diyarbakir des Bel
ges avec leurs Mirage, des Alle
mands avec leurs Hawk et des 
Hollandais qui ont installé les 

' batteries de Patriot tout autour 
de la ville. Diyarbakir est le pre
mier grand centre turque à por
tée des missiles de Saddam. 

Vous me suivez? Si vous ne 
me suivez pas, c'est pas grave, 
parce que, comme je vous le di
sais au début, ce n'est là que 
l'apparence des choses... La ver
sion officielle. La version pour 

jdultes est un peu plus tordue... 
En fait, les chances que Sad

dam s'en prenne à la Turquie 
sont pratiquement inexistantes. 
Pourquoi ouvrirait-il un deuxiè
me front au nord? Pourquoi 
s ' a t t aque r à des m u s u l m a n s 
sympathiques à sa cause? Pour
quoi fournir au président Ozal 
le prétexte de mettre la main sur 
le pétrole du nord de l 'Irak? Et 
peut-être même sur'Mossoul qui 
fut turque en son temps? 

Tout le monde le sait que Sad
dam n'a pas l'intention d'atta
quer la Turquie. Mais cette me
nace permet au régime turc de 
ramper un peu plus devant les 
Américains et aussi devant les 
Européens: la Turquie meurt 
d'envie d!entrer dans le Marché 
commun. 

Cette menace permet aussi 
aux Belges, aux Hollandais et 
surtout aux Allemands (qui ont 
beaucoup à se faire pardonner) 
de faire acte de présence dans 
celte guerre, de démontrer à 
mon oncle Bush de quel bord ils 
sont. Comme si on ne s'en dou
tait pas... 

Voilà, c 'est comme ça que 
Diyarbakir mène sa guéguerre 

d'opérette, avec ses soldats de 
l'OTAN logés dans des hôtels 
trois étoiles comme des comé
diens de second ordre en tour
née de province. 

Les Allemands sont les plus 
discrets (peut-être parce que la 
dernière fois qu'ils ont fait la 
guerre, ils n'ont pas laissé un 
très bon souvenir)... 

Les Hollandais maîtrisent, pa
rait-il, le maniement des Patriot 
mieux que les Américains eux-
mêmes. Mince consolation dans 
cette ville sans protection, sans 
masques pour la population et 
même sans sirènes pour donner 
l'alarme, m'a-t-on dit... 

Les Belges sont à l'hôtel Bu-
kuk où je suis aussi. L'autre soir, 
au bar, ils étaient quelques-uns 
un peu «gueurlots» à se deman
der ce qu'ils feraient si Saddam 
attaquait, là, tout de suite... 

— le finirais ma bière, a dit 
quelqu'un en déclenchant l'hila
rité générale... On ne sait ja
mais, ça pourrait être la derniè
r e . . ^ 

Demain, un commentaire de Pier 
re Foglia sur la guerre du Golfe. 

ÉTUDES 

285-7111 

Hydro-Quebec devra reprendre tes 
études d'impact sur les routes de 
Grande-Baleine 

• Le promoteur ne tient pas as
sez compte de la fragilité de cer
taines frayères, et des impacts des 
travaux sur les caribous et sur la 
sauvagine. 

• « Dans le même ordre d'idée, 
le traitement réservé aux espèces 
rares et menacées est demeuré 
sommaire pour les espèces fauni-
ques, et inexistant pour les espè
ces végétales.)» 

• Hydro-Québec, note le minis
tère, privilégie une route le long 
de la côte plutôt qu'a l'intérieur 
des terres sur le lien Kuurjjuara-
piq-Wapmagoostuy-GBI, «con
t ra i rement aux a t ten tes expri
mées par la population ». 

• Le tracé du tronçon nord-sud 
traverse un secteur «classé site 
exceptionnel à cause de la pré
sence d'une chute et du canyon... 
(où) on retrouve plusieurs sites 
archéologiques de diverses pério
des. » 

Z Une demande faite par les 
Cris de modifier le tracé original 
de la route afin de protéger un lac 
a été rejetée par le promoteur. 
« L 'a rgumenta t ion développée 
faisait référence à l'aménagement 
futur du complexe Grande Balei
ne. Or, étant donné que ce der
nier n'a pas encore été approuvé, 
il existe toujours une possibilité 
qu'il fasse l'objet de certaines mo
difications.» / 

• Hydro-Québec n'a pas fourni 
les p lans d ' a m é n a g e m e n t des 
campements. «On ne possède au
cune information sur l'approvi
sionnement en eau, le traitement 
et les zones de rejet des eaux 
usées, l 'entreposage des carbu
rants et la gestion des déchets so; 
lides.» 

• Le bilan archéologique dé
taillé des travaux n'a pas été four
ni. Hydro-Québec a aussi omis 
d'identifier les mesures permet
tant une intervention rapide en 
cas de déversement accidentel 
d'hydrocarbures. 

• Hydro-Québec mentionne la 
possibilité de procéder à des tra
vaux sur l'emplacement d'un ci
metière pour construire l'aéro
port de Kuujjuarapik, mais ne 
spécifie pas les impacts. Hydro 
n'a pas non plus discuté des im
pacts permanents de l'aéroport de 
GB2 et GB3 sur les mammifères 
et les oiseaux. 

• Le suivi écologique après tra
vaux n'est à peu près pas abordé 
dans les études d'impact. 

Ces demandes de renseigne
men t s s u p p l é m e n t a i r e s pou r 
raient apporter de l'eau a u m o u -
1 i H du Grand Conseil des Cris, qui 
s'est toujours opposé à la sépara
tion des études d'impact de la 
construction des infrastructures, 
et du complexe hydro-électrique 
proprement dit.D 

TAUX 
Le taux d'escompte est rendu a un 
cheveu des 10 p.c. 
Banque de MontrcaJ a anticipé la 
réduction du taux directeur hier 
matin, en annonça.M une baisse 

de son taux préférentiel. Celui-ci 
passe de 11,25 ù 11 p. cent aujour
d'hui. 

Il y a huit jours, la Banque de 
Montréal abaissait le taux qu'elle 
exige de ses meilleurs emprun
teurs de 11,75 à 11,25 p. cent. Ce 
n'est que mardi que les autres 
banques en ont fait autant. 

M. André Sullivan, de la Ban
que nationale de Paris, estime 
que si ce n'était de la stratégie 
agressive de la Banque de Mont
réal, les taux d'intérêts seraient 
probablement entre un quart et 
un demi point supérieurs à ce 
qu'ils sont actuellement. «Cela 
force la main aux autres ban
ques», r'firme-t-il. 
. Selon Mme Sylvie Riopel, éco
nomiste au Mouvement Desjar
dins, le taux préférentiel des au
tres banques devrait demeurer de 
11,25 p. cept, du moins jusqu'à ce 
que la Banque du Canada annon
ce une autre baisse du taux d'es
compte, au cours des deux ou 
trois prochaines semaines. 

«M. |ohn Crow (le gouverneur 
de la Banque du Canada) va at
tendre quelque temps, je crois, 
avant de procéder à une nouvelle 
baisse, estime-t-elle, de façon à 
observer les résultats de celle 
qu'il vient d'annoncer.» 

Selon l'économiste, les princi
pales baisses du taux d'escompte 
auraient déjà eu lieu. En mai 
1990, il était de 14,05 p. cent. La 
Banque du Canada a amorcé une 
baisse graduelle en août dernier, 
pour raviver l'économie. Depuis 
décembre, elle procède à des bais
ses plus importantes. 

Selon Mme Riopel, la Banque 
du Canada tente de raviver l'éco
nomie, mais de façon disciplinée, 
pour éviter une baisse du dollar 
canadien. «Le dollar canadien a 
pu rester fort parce que les taux 
d ' in térêt ont baissé aux États-
Unis en même temps qu'ils le fai
saient au Canada.» 

À la fermeture, hier, le dollar 
canadien transigeait à 86,99 $ 
US, en hausse de 24 centièmes. 

Selon M. John Day, vice-prési
den t chez Richardson Green-
shields, cette hausse défie la logi
que. «Les investisseurs étrangers 
s'attendent à ce que la Banque du 
Canada maintienne un dollar sta
ble tandis que le pays se sort de la 
récession», dit-il. 

Le dollar canadien s'est appré
cié de façon importante suite à 
l'intérêt accru des acheteurs pour 
le do l l a r canad ien , merc red i . 
Ceux-ci craignent que l'échec des 
récents pourparlers de paix dans 
le golfe Persique conduise à une 
guerre au sol, et considèrent le 
dollar canadien comme plus à 
l'abri. 

En après-midi, la Banque du 
Canada a dû intervenir en ven
d a n t des do l l a r s c a n a d i e n s à 
1,1488$ US, selon des courtiers. 
En m a t i n é e , 'elle a v e n d u à 
1,1515, 1,1512 et 1,1510. Un 
courtier a dit ne pas s'attendre à 
ce que le dollar canadien connais
se de nouvelles hausses compara
bles à celle d'hier. 

Statistique Canada fera connaî
tre aujourd'hui le taux d'inflation 
pour janvier. Les analystes s'at
tendent à une hausse rçiodérée de 
l'inflation suite à lira plantation 
de la TPS le mois de rn^ r . • 

PABX 
Bush étudie le plan de paix sovleto-, 
irakien 

3 - Ce retrait s'effectuera dans 
des délais fixés. 

4 - Après le retrait des deux 
tiers de toutes les forces armées 
du Koweït, les sanctions écono
miques prévues par l'ONU seront 
suspendues. 

5 - Après la fin du retrait des 
troupes du Koweït, les raisons 
mêmes pour lesquelles ont été 
adoptées les résolutions du Con
seil de Sécurité deviendront cadu
ques et ces résolutions ne seront 
donc plus valides. 

6 - Immédia tement après le 
cessez-le-feu, tous les prisonniers 
de guerre seront libérés. 

7 - Le retrait des troupes sera 
supervisé par des pays non- parti
cipants au conflit sous mandat du 
Conseil de sécurité de l'ONU. 

8 - Le travail sur les détails con
crets se poursuit. 

Dans les phases successives 
qu'il a présentées, M. lgnatenko 
n'a absolument pas mentionné le 
règlement des autres problèmes 
du Proche-Orient — notamment 
le conflit israélo-arabe — après la 
fin de la crise du Golfe. Il s'agis
sait de l'une des conditions tou
jours présentées par l'Irak et reie-
tées systématiquement* par Wa
shington. Le porte-parole n'a pas 
dit quand devrait intervenir le re
tour au pouvoir du gouvernement 
légitime du Koweït. 

M. lgnatenko a annoncé que le 
président soviétique a aussitôt té
l é p h o n é au p ré s iden t George 
Bush pour l'informer de la répon
se irakienne à son plan. Il l'avait 
présenté à M. Tarek Aziz lundi et 
ce dernier était immédiatement 
reparti pour l'Irak via Téhéran. 
Mercredi soir, une réunion à Bag
dad du Conseil de commande
ment de la révolution sous la pré
sidence de Saddam Hussein avait 
examiné la réponse à donner au 
président soviétique. 

M. lgnatenko a égale len t pré
cisé que le Conseil de sécurité et 
le secrétaire général de l'ONU se
raient informés aujourd'hui de la 
réponse de la direction irakienne. 
Visiblement satisfait, M. lgnaten
ko a conclu: «C'est un grand suc
cès». 

Ce plan de paix soviétique ac
cepté hier par l'Irak, s'il répond à 
certaines des objections que le 
président Bush avait communi
quées au président Gorbatchev, 
soulève encore à Washington de 
«sérieuses préoccupations» selon 
la Maison- Blanche, et de «sé
rieux problèmes» selon le dépar
tement d'État. 

Informé lundi des propositions 
formulées par Mikhail Gorbat
chev à Tarek Aziz, George Bush 
les avait reietées en les jugeant 
«très insuffisantes». Mais il avait 
laissé la porte ouverte à une «ex
ploration! plus poussée de l'ini
tiative soviétique»» et adressé en
suite deux messages à Moscou. 

Selon des sources proches de 
l'administration américaine, M. 
Bush demandait notamment un 
calendrier précis et rapide de re
trait des forces irakiennes du Ko
weït. Il estimait aussi 'qu'un cer
tain embargo devrait être mainte

nu sur les ventes d'armes à l'Irak, 
que ce pays devrait payer des ré
parations et que les prisonniers 
de guerre devaient être immédia
tement libérés. 

Le calendrier de retrait devrait 
pouvoir être assez facilement né
gocié, estimaient jeudi soir les ob
servateurs. La question du cessez-
le-feu le précédant pourrait être 
plus difficile, dans la mesure où 
les chefs militaires américains ne 
veulent absolument pas d'une trê
ve qui permettrait à l'Irak de ré
organiser ses forces, ébranlées 
par plus d'un mois de désarme
ment. 

Le fait que l'Irak accepte de 
commencer le retrait le lende
main du cessez-le-feu limite ce
pendant ses possibilités dans ce 
domaine, la trêve pouvant com
mencer un soir et le repli dans la 
journée suivante. 

Il est certain que Washington 
insistera auprès de Moscou pour 
que le retrait commence aussi ra
pidement que possible, soit rapi
de et dès le début massif. L'objec
tif est d'empêcher les Irakiens 
d'avoir le temps de réparer et de 
rapatrier les équipements endom
magés par les attaques de l'avia
tion alliée. 

Les deux clauses mentionnant 
la levée des sanctions économi
ques et des résolutions de l'ONU 
sont certainement aussi des cau
ses de préoccupation pour la Mai
son-Blanche. Celle-ci veut en ef
fet éviter toute reprise des échan
ges commerciaux qui permettrait 
à l'Irak de reconstruire son po^ 
tentiel militaire. 

U y a p e u t - ê t r e c e p e n d a n t 
moyen de tourner la difficulté: 
une source diplomatique rappe
lait hier soir que seul le Conseil 
de sécurité pouvai t défaire ce 
qu'il avait fait et donc déclarer 
que ses résolutions n'ont plus lieu 
d'être. Cela suppose débat et ce 
débat peut amener l'occasion de 
présenter d'autres projets, visant 
par exemple des contrôles pour 
s'assurer que l'Irak ne reçoit plus 
d'armes ou d'équipements pour 
la fabrication d'armes de destruc
tion massive. 

La Maison-Blanche voudra ce
pendant probablement des assu
rances de la part des membres 
permanents du Conseil qui ac
cueilleraient favorablement de 
tels projets. En outre, notent les 
analystes, l'efficacité de contrôles 
de ce genre reste à démontrer. 

M. Fitzwater a indiqué au cours 
de sa brève conférence de presse 
que Washington avait également 
des questions à poser à propos de 
ce qui n'est pas mentionné dans 
le plan soviétique. U s'agit sans 
doute principalement de l'absen
ce de référence au retour au pou
voir des «autorités légitimes» du 
Koweït, c'est-à-dire de 'l'émir Ja-
ber al-Sabah. , 

Plus tôt dans la journée d'hier, 
Saddam Hussein avait réaffirmé à 
la radio sa volonté de poursuivre 
le combat. 

• • • • 

Sur le front, les alliés ont signa
lé de nouveaux accrochages au 
lendemain d'une importante in
cursion qui s'était soldée par la 
capture de ' près de 500 prison
niers irakiens. 
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Policiers et cégépiens en viennent aux coups à Saint-Laurent 
Un stand de recrutement de la police de la CUM est démoli; l'année dernière, c'était celui de l'Armée canadienne 
M A R I E - F R A N C E LÉGER 

• Une trentaine de policiers du 
poste 14, à Saint-Laurent, et une 
centaine de collégiens du cégep 
Saint-Laurent en sont venus aux 
coups hier midi parce que les cé
gépiens n'appréciaient pas la pré
sence d'agents de recrutement de 
la police de la Communauté ur
baine de Montréal (CUM) à l'in
térieur du collège. 

Après un échange de taloches, 
les policiers ont arrêté quatre col
légiens. L'un d'entre eux a été ac
cusé de voies de fait sur l'agent de 
recrutement |ulie Costello et un 
autre a été accusé de méfait. Les 

La SQ 
appréhende 
un présumé 
« monstre 
sexuel » 
A N D R É C É D I L O T 

• Une banale enquête sur un vol 
d'essence a permis à la Sûreté du 
Québec d'épingler un véritable 
« monstre sexuel » qui aurait com
mis pas moins de 190 agressions 
sur des adolescents et des jeunes 
garçons depuis neuf ans, dans la 
région de Mont-Laurier. 

Déjà incarcéré pour une affaire 
de drogue, le suspect, François 
Matte, de Mont-Laurier, devra de 
plus répondre à pas moins de 
1 884 accusations de trafic de stu
péfiants. Des 190 inculpations 
concernant des crimes à caractère 
sexuel, douze ont trait à des actes 
de sodomie. 

Selon la police, le prévenu atti
rait les jeunes chez lui en leur fai
sant exécuter toutes sortes de me
nus travaux, puis les rétribuait 
avec de la drogue. Au bout de 
quelques visites, après avoir ga
gné leur confiance, il se livrait à 
des attouchements et à des actes 
sexuels pouvant aller jusqu'à la 
sodomie. 

Les victimes, tous des garçons, 
sont mineurs pour la plupart . 
Certains n'avaient que douze ou 
treize ans à l'époque où les délits 
ont été commis. Pour l'instant, 
les enquêteurs ont pu retracer et 
interroger pas moins de 21 victi
mes. D'autres jeunes, aujourd'hui 
d'âge adul te , pourraient avoir 
subi le même sort.. 

Les policiers de la SQ de Mont-
Laurier ont été mis sur la piste de 
cette importante affaire, il y a 
quelques mois, après avoir arrêté 
un automobiliste qu'ils soupçon
naient d'avoir volé de l'essence 
dans une station-service. 

À la suite d'une minutieuse en
quête. Matte et 16 autres petits 
trafiquants de drogues avaient été 
appréhendés à Ferme- Neuve, 
dans la région de l'Outaouais, le 
20 décembre. 

Détenu à la prison commune 
de Saint-|érôme, le prévenu at
tend de subir son enquête préli
minaire en rapport avec cette af
faire de trafic de stupéfiants. Il a 
appris, hier, lors de son passage 
devant le tribunal, qu'une multi
tude d'accusations additionnelles 
lui pendait au bout du nez. 

L'enquête a été menée par les 
policiers la section des moeurs et 
de l'escouade des crimes majeurs 
de la SQ. 

Edmonton, 
capitale des 
animaux 
maltraités 
presse Canadienne 

EDMONTON 

• Edmonton a remporté le titre 
de «capitale des animaux maltrai
tés du Canada» l'année dernière, 
a annoncé un porte-parole de la 
Société pour la prévention de la 
cruauté envers les animaux. 

La SPCA d'Edmonton a enquê
té sur 2401 plaintes reçues en 
1990, comparativement à 1037 à 
Calgary et 421 à Vancouver, a in
diqué hier l'agent de la société, 
Melinda (ones. 

Dans la région de Montréal, 
3086 investigations ont été entre
prises, mais. la population y est 
cinq fois plus importante, a-t-elle 
rappelé. 

Le nombre de plaintes enregis
trées à Edmonton a grimpé de 
prèsde 600 par rapport à l'année 
précédente. 

S'il est vrai qu'à Edmonton les 
incidents sont signalés plus fré
quemment par les habitants, il est 
tout aussi vrai que bien des gens 
ont un comportement déploi^a-
ble, a dit Mme (ones. 

Ainsi, il arrive souvent qu'on 
abandonne des animaux de com
pagnie quand on déménage, par
ticulièrement si on n'a pas l'in
tention de payer le loyer au mo
ment du départ. 

« Edmonton est une ville où les 
gens changent souvent de domici
le et je pense que c'est de là que 
vicm le problème Nous avons 
beaucoup de cas d'abandon.» 

deux autres ont été accusés d'en
trave au travail des policiers. Les 
cégépiens arrêtés, tous majeurs, 
n'avaient aucun dossier criminel 
et doivent comparaître sur som
mation à la Cour municipale de 
Saint-Laurent. 

Personne n'a été blessé pen
dant l'altercation. Mais la femme 
policier, en civil, a subi un choc 
nerveux. L'autre policier, qui l'ac
compagnait au kiosque de recru
tement , lus t in-François Pean, 
s'en est tiré indemne. 

Après les arrestations, une cin
quantaine de collégiens en colère 
se sont présentés devant le poste 
14 pour protester. Cette manifes
tation s'est déroulée dans le cal

me et a pris fin vers I4h , au mo
ment du retour en classe. 

Sentiment anti-police 
Tout a commencé lorsque des 

élèves ont demandé aux deux 
agents de recrutement de quitter 
le cégep parce qu'ils se sentaient 
agressés par leur présence. Le 
porte-parole de l'association étu
diante, Christian Vaillancourt, a 
précisé que les cégépiens avaient 
encore sur le coeur les coups de 
matraques des policiers, l'an der
nier, lors des manifestations con
tre la hausse des frais de scolarité. 

«Il y a un sentiment anti-poli
cier ici », a-t-il ajouté. 

—T 

D ' a p r è s lu i , les p o l i c i e r s 
n'avaient pas le droit de dresser 
un stand sans l'autorisation des 
collégiens. Mais la police et de la 
direct ion du collège affirment 
que les agents avaient l'autorisa
tion de la direction et du service 
de placement. 

Comme les deux agents ont re
fusé de sortir, les collégiens se 
sont mis en colère et, selon la po
lice, ils auraient démoli le stand. 
Les dégâts s'élèveraient à 1 500 $. 
Les deux policiers en civil ont en
suite appelé une trentaine de col
lègues à la rescousse en raison de 
la tournure plutôt sérieuse que 
prenaient les événements. 

La bagarre s'est poursuivie de-

I 

vant le cégep et le nombre de col
légiens grossissait sans arrêt. Au 
plus fort de l'échauffourée, ils 
étaient une centaine. 

«Certains ont été un peu tapo-
chés. Les autres se sont révoltés», 
a soutenu la secrétaire générale 
du cégep, Mme lohanne Canning-
Lacroix. 

La police a indiqué que les ren
forts «ont dû se défendre physi
quement» contre les cégépiens. 
Ces derniers assurent pourtant 
que c'est après avoir vu un de 
leurs camarades frappé par les po-
liciers qu ' i ls s'en sont mêlés. 
« Moi aussi je me suis déjà fait ma
traquer l'an dernier», a repris 
Guillaume Vaillancourt en indi

quant que les cégépiens ne fai
saient que se défendre. 

«Nous ferons le point sur cette 
histoire demain matin (ce ma
tin). |e pense que les élèves sont 
peut-être plus émotifs en ce mo
ment contre la police et l'armée à 
cause de la guerre du Golfe», a af
firmé Mme lohanne Canning-La-
croix. 

C'est la deuxième fois que les 
collégiens s'en prennent ainsi à 
des stands au cégep Saint-Lau
rent. L'an dernier, ils avaient eu 
une violente empoignade avec 
des agents de recrutement de l'ar
mée et des arrestations avaient 
également été effectuées. 

! I 

Jean-Guy Tremblay était 
incapable de supporter 
une nouvelle rupture 

ÉRIC T R O T T I E R 

Pascale Thivierge et Carine Arehambault, toutes deux âgées de 12 ans, profitent de la semaine 
de congé pour « courir les gars >». PHOTO PIERRE CÔTE, L* presse 

Vivement la semaine de relâche ! 
Plusieurs enfants du quartier 

travaillent plus de 50 heures 
par semaine, explique Pierre 
Chartrand, coordonnateur du 
programme TRIP (prévention 
de la toxicomanie) à la polyva
lente Pierre-Dupuy. À son avis, 
plusieurs profitent de la semai
ne qui vient pour enfin se repo
ser, d'autres tentent de gagner 
encore plus de sous. 

• Plus de 150000 élèves mont
réalais s'accordent une petite 
semaine de repos, à partir de ce 
soir, mais tous ne passent pas 
ces douces journées d'oisiveté 
de la même façon. 

Cet te semaine de re lâche , 
comme on l'appelle affectueu
sement dans le milieu, est deve
nue depuis 1983 une véritable 
tradit ion québécoise. Au dé
part, l'idée est simple: faire le 
plein d'énergies à une période 
de l'année où tout le monde se 
sent que lque peu essoufflé, 
voire dépr imé . Les résul ta ts 
pa r l en t d ' e u x - m ê m e s , puis
qu'on note une amélioration de 
l'attention en classe et... une 
baisse de l'absentéisme chez les 
enseignants. 

Mais les élèves n'entrevoient 
pas cette semaine de la même 
manière. À l'école secondaire 
Paul-Gérin-Lajoie , à O u t r e 
mont, les jeunes et leurs parents 
feront le régal de l'industrie 
touristique, si on se fie au petit 
sondage effectué par La Presse 
hier. 

• 

«Je vais au chalet avec mon 
père, mon frère et ma soeur, ré
sume Pierre Lévesque, 14 ans. 
Nous ferons de la motoneige, 
du ski et d'autres sports d'hi
ver. » 

«C'est la même chose pour 
moi», avoue Merlin Aubin, de 
la même institution: lui et sa 
mère passeront la semaine à 
Saint-|ean-de-Matha, où le jeu
ne homme de 14 ans compte 
faire de la raquette et de la glis

sade, pour se remettre des dures 
épreuves scolaires. 

Pour sa part, la toute jolie 
Marie-Ève Couet, 12 ans, fera 
un petit tour du côté de Qué
bec, où habite sa mère, avant 
d'aller skier avec papa. «|e vais 
en profiter pour relaxer», con-
fie-t-elle. 

Le contraste frappe. Dans les 
quartiers pauvres de la métro
pole, la semaine de vacances 
semble laisser une partie des 
enfants à eux-mêmes. 

Chantai Laporte, 14 ans, de la 
polyvalente Pierre-Dupuy, dans 
le quartier centre-sud, n'a rien 
prévu: «Ce que je vais faire la 
semaine prochaine? Bof... Pas 
grand-chose. |e vais dormir le 
malin, aller voir mes amis...» 

À bien y penser, ajoute-t-elle, 
elle fera sans doute un peu de 
lèche-vitrines avec sa copine 
Martine. 

De son côté, Martin Moreau, 
14 ans, utilisera une partie de 
ses heures de loisirs pour s'amé
liorer au Nintendo, «l'irai aussi 
jouer au hockey dans la ruelle 
avec mes amis», dit-il. 

«Moi j ' en profi terai pour 
aller voir les beaux gars qui 
j o u e n t au h o c k e y d a n s le 
quartier», confie Pascale Thi-
vierge, 12 ans «et demi», qui a-
joute que «l'idéal serait d'avoir, 
une semaine comme celle-là 
tous les mois». 

D'autres espèrent plutôt aller 
voir un bon film avant d'aller 
danser. «l'irai aussi faire du pa
tin à roulettes, précise Carine 
Arehambault. j'espère que les 
gars y seront...» 

C'est le cas de Patrick Desjar
dins, 16 ans, qui a travaillé au 
r e s t au ran t du coin tous les 
jours, cette semaine. Le congé 
de la semaine de relâche pro
met d'être aussi chargé pour ce 
vaillant jeune homme. 

— N'as-tu rien d'autre de pré
vu? 

— Non, rien. 

La Ville de Montréal fait tou
jours sa part durant cette pério
de, mais peu d'activités sont or
ganisées pour les jeunes dont 
les parents travaillent, soutient 
Pierre Chartrand. Quelques or
ganismes communauta i res et 
quelques maisons de jeunes les 
occupent , mais « u n e b o n n e 
partie de la clientèle, chez les 
pauvres, est de plus en plus dé
sillusionnée et utilise de moins 
en moins lés services offerts». 

L'Association des camps de 
vacances du Québec souligne 
enf in q u ' u n e q u i n z a i n e de 
camps proposent des activités 
pour cette période. « Mais il 
n'existe aucun programme de 
subven t ion» pour pe rmet t re 
aux plus démunis de vivre de 
telles aven tures , affirme un 
porte-parole de l'organisme. . 

P I E R R E BELLE M A R E 

• Déjà tramautisé, en 1989, par 
sa séparation de Chantai Daigle 
et l'avortement d'un enfant dont 
il était le père, Jean-Guy Trem
blay se sentait incapable de sup
porter une nouvelle rupture avec 
Martine Beaudoin, mère d 'une 
fillette de seize mois, avec qui il a 
vécu de juillet à octobre 1990. 

Affirmant hier, au Palais de 
justice de Montréal, qu'il a quel
quefois songé au suicide — il a 
d'ailleurs déjà tenté de s'enfoncer 
un long couteau dans le ven
tre —, Tremblay nie catégorique
ment avoir proféré des menaces 
de mort à l'endroit de son ex
amie Martine. 

11 nie également s'être livré à 
des voies de fait sur elle, «même 
si j'avais* souvent le feu au c... et 
qu'on se poussaillait souvent, en 
plus d'avoir de sérieuses querelles 
verbales». Mais il affirme avoir 
« a c c i d e n t e l l e m e n t » fermé là 
porte de la chambre au nez de son 
ancienne amie, où il s'était réfu
gié après, lui avoir dit d'un ton 
ferme: «Écoeure-moi pas.» 

Témoignant à son procès prési
dé par le juge Monique Dubreuil, 
la présumée victime, 23 ans, a 
soutenu qu'entre le 9 et le 12 oc
tobre dernier, date de son arresta
tion, son compagnon de 27 ans l a 
molestée et dominée, «l'étais pa
ralysée par la peur», dit-elle en 
réponse à l'avocat de la défense, 
Me Jean-Paul Perron. 

Elle a admis cependant qu'elle 
répliquait à la violence verbale de 
Tremblay et qu'elle ne se gênait 
pas, non plus, pour «poussailler 
M. Tremblay», quand les choses 

. tournaient au vinaigre. 
Celui-ci s 'est bien défendu 

d'avoir asséné un coup au visage 
de la jeune femme. Faisant réfé
rence aux deux photos déposées à 
la Cour par Me Marc-André Pélo-
quin, procureur de la Couronne, 
et montrant des blessures superfi
cielles causées à la victime, l'accu
sé a lancé au magistrat: «Regar
dez-moi. C'est ce que ça donne, 
un vrai coup de poing à la figu
re». 

Tremblay rappelait ainsi qu'il y 
a huit jours, au moment où il se 
trouvait dans les cellules du Pa
lais de justice, d'autres détenus 
lui ont fait un mauvais parti. Sous 
son oeil droit, on pouvait consta
ter des traces et une enflure au ni
veau de la joue. 

Selon les deux versions, Trem
blay et la jeune Beaudoin se chi
canaient surtout à propos des pa
rents de celle-ci qui, dès le début 
de la relation, entretenaient un 
sentiment de méfiance envers le 
nouvel amant de Martine. 

«Ses parents étaient très bien 
renseignés au sujet de mes démê
lés avec Chantai Daigle», dit-il. 

Jean-Guy Tremblay 

Un affrontement verbal a no
tamment suivi une visite de la 
victime chez son père. La jeune 
coiffeuse allait couper les che
veux de son père, en début de soi
rée, et l'accusé n'appréciait guère 
qu'elle le laisse seul, d'autant plus 
qu'il avait chance ses heures de 
travail — mécanicien dans un ga
rage, au coin de la rue — pour 
profiter des soirées avec sa com
pagne. 

Un au t re aff rontement a eu 
lieu lorsque Tremblay a voulu 
donner un morceau de banane à 
la fillette, avant le dodo. Elle lui a 
formellement interdit de lui don
ner ce morceau de banane, en lui 
signifiant clairement qu'il s'agis
sait de sa fille à elle. 

Tremblay a aussi très mal ac
cepté que le père de la victime lui 
dise, au garage où il travaille, que 
«si tu empêches ma fille de venir 
chez nous, tu vas avoir affaire à 
moi». L'accusé affirme ne pas 
avoir compris cet avertissement, 
puisqu'il n'a «jamais empêché 
Martine de rendre visite à son 
père». Tout au plus, Tremblay 
avoue avoir projeté la jeune fem
me en bas du lit, après lui «avoir 
donné un coup de la fesse. Lors
que j'envoie quelqu'un au sol, je 
n'ai pas l'habitude de le relever», 
dit-il. La version de la victime est 
qu'il l'aurait ensuite projetée sur 
le lit, en la menaçant de la tuer. 

En réponse à l'avocat de la dé
fense, Tremblay a confirmé avoir 
déjà é t é c o n d a m n é p o u r vol 
(1985), pour entrave au travail 
d'un policier ( 1988) et pour voies 
de fait ( 1989). Une autre accusa
t ion de voies de fait, à l'endroit 
de l'octogénaire Gracia La palisse, 
pèse également contre lui. 

Ce procès se poursuivra le 16 
avril. 

146 hamsters « arrêtés » dans un coupable d'agression 
condo luxueux de l'île des Soeurs se™?»?. 1 1 P a s ! e r a l a 

Me Jeannine Potvin peut garder ses deux chats! prochaine année en prison • 

Y V E S B O I S V E R T 

• Une notaire amoureuse des 
hamsters comparaî t ra lundi 
devant la Cour municipale de 
Verdun pour être accusée d'in
salubrité et de possession de 
plus de deux animaux domesti
ques. 

Plus de deux? 
Me leannine Potvin logeait 

dans son luxueux condo de 
l ' ile des Soeurs exac tement 
146 hamsters dans 55 cages 
que lorgnaient deux chats. 

Les 146 rongeurs ont été ar
rêtés la semaine dernière au 
domicile de Me Potvin par les 
policiers de la CUM et ils sont 
p r é sen t emen t d é t e n u s à la 
SPCA, aux frais de la Ville de 
Verdun. 

Les propriétaires des condos 
voisins avaient fait circuler 
une pétition pour que soient 
expulsées les pet i tes bêtes , 
inoffensives prises individuel
lement, mais fort odorantes, à 
ce qu'on dit, quand elles attei
gnent un aussi grand nombre... 

Devant le refus de coopérer 
de Me Potvin, l'inspecteur en 
chef de Iq Ville de Verdun, M. 

Jacques Reid, a dû obtenir un 
mandat de perquisition et de 
saisie pour les animaux. 

« Une première au Québec!» 
de dire Me Bernard Synnott, 
procureur de la Ville. 

Des accusations d'entrave au 
travail d'un fonctionnaire et 
de voies de fait contre un poli
cier seront aussi déposées. Me 
Potvin aurait giflé un agent de 
la paix qui voulait embarquer 
ses hamsters. 

Des bébés, des bébés, 
des bébés... 
Jointe hier à son domicile. 

Me Potvin a expliqué com
ment elle en était venue à faire 
vivre cette colonie de hams
ters. 

«Ma soeur avait acheté un 
couple de hamsters et j'ai dû 
m'en occuper, à partir de mai 
1989, parce qu'elle a été hospj-
talisée. Au bout de deux semai
nes, ils ont eu sept bébés. Deux 
semaines plus ta rd , il y en 
avait sept autres. Comme plu
sieurs mouraient ou étaient 
malades, je suis allée voir le vé
térinaire...» 

A partir de ce moment, c'est 
le baby b(i..m! 

«Il n'y en a plus un seul qui 
mourait! |e voulais m'en dé
barrasser, mais personne ne 
voulait les prendre. Au pet 
shop, ils étaient intéressés, 
mais ils disaient qu'ils les don
neraient aux boas! Moi, je dé
teste les serpents! )e ne voulais 
pas les donner. À la SPCA, il 
fallait attendre, et il y avait 
toujours de nouveaux bébés 
hamsters. C'était très compli
qué d'emmener tout ça là-bas 
et ils ne voulaient pas venir les 
chercher.» 

Et puis, il y a l'amour. 

' En quelques mois. Me Pot
vin s'est a t tachée . «C'es t 
quand ils ont deux semaines 
qu'ils sont les plus beaux... Ce 
sont des hamsters angoras... 
C'est très doux!» 

M. Robert Lamarche, de la 
SPCA, qui s'occupe d'abriter 
les hamsters, a déclaré hier 
qu'ils sont en parfaite santé. 
«Nous sommes obligés de les 
garder tant qu'il n'y a pas de 
jugement», a déclaré M. Alain 
Bourqùe, porte-parole de la 
SPCA. 

Me Potvin a pu garder ses 
deux chats: f 

J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

• Un homme de 33 ans qui vivait 
séparé de sa conjointe d e p u i s 
quelques mois, a été reconnu cou
pable d'agression sexuelle sur cel
le-ci et envoyé en prison pour un 
an, même si sa victime avait sug
géré qu'il n'aille pas derrière les 
barreaux. Il était également accu
sé de l'avoir battue et menacée de 
mort. 

Stéphane Hmond c'était présen
té chez son ex-conjointe en juin 
dern ier , à son domicile de Sainte-
Émélie-de-l'Energie. Apjrès avoir 
fait une scène devant les enfants 
et menacé de se suicider, Emond 
a battu son ex-conipagne pour en
suite l'agresser sexuellement, 
pendant que les enfants étaient 
dans une autre pièce. 

Le lendemain matin, Emond a 
contacté sa victime pour lui de
mander d'alerter la police. Me
nuisier de métier, Emond n'avait 
pas de casier judiciaire. 

Même s'ils ne vivaient plus 
sous le même toit, les ex-con
joints se voyaient parfois et al
laient même mtfnger ensemble à 
l'occasion. C'est d'ailleurs après 

un repas annulé à sa demande ' 
qu'Emond a pénétré par effrac- ; 
tion dans le domicile habité par 
la femme mére de trois enfants. 

La procès s'est déroulé devant • 
le juge François Beaudoin, de la ! 
Cour du Quebec, au Palais de jus* I 
tice de loliette, et avant que sa dé- -
cision soit connue, un rapport ' 
d'avant sentence a été demandé à ; 
un officier de probation, 

Ddns ce rapport, la victime sug- . 
gère que l'ex-conjoint soit envoyé 
en traitement plutôt que derrière • 
les barreaux. 

L'avocat de la Couronne, Me * 
Mau.ice Parent, qui est aussi sub- . 
stitut en chef du procureur-géné
ral pour le district de loliette, 
avait suggéré une peine d'un an. 

Dans son verdict, le juge Beau
doin souligne, en référence à un 
récent jugement de la Cour d'ap
pel, qu H est aussi grave d'agres
ser sexue l lement soh épouse 

* qu'une inconnue. 

Il a également retenu le fait que 
l'accusé avait demandé à son ex-
conjointe d'alerter la police et 

2ue la victime avait suggéré à la 
our de ne pas emprisonner son 

agresseur mais plutôt de le faire 
soigner. 
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Le conseil d'administration de 
la STRSM approuve l'entente 

ACQUISITION DU TERRAIN DE «BLUE BONNETS» PAR LA SHDM 

PATRICK G R A N D JE A N 

• Le renouvel lement de la 
convention collective des 200 
employés d 'ent re t ien de la 
STRSM a été entériné, hier 
boir a Longueuil, par le conseil 
d'administration de la société, 
ce qui met le point final à un 
conflit qui a dure plus de 18 
mois. 

Les maires de Greenf ie ld 
Park, M. Steve Ol inyk, et de 
Saint-Hubert, M. Robert Cho-
quette, ont toutefois enregistré 
leur dissidence pendant la ré
union. 

Les deux maires sont contre 
la semaine de quatre jours par
ce qu'elle «ouvre la porte» à la 
réduction du nombre d'heures 
travaillées par les employés 
d'entretien, lors des prochai
nes négociations qui doivent 
débuter cet automne. 

D'ici là. la Société de trans
port de la Rive-Sud de Mont
réal licenciera au moins qua
rante employés de différents 
services, a la suite de l'aban
don, prévu pour la fin ju in , de 
plusieurs c i rcui ts d'autobus 
qui desservaient les municipa
lités situées en dehors de son 
terr i toire. Soixante-dix auto
bus seront retires de la circula
t ion. 

Hugues Aubert in, président 
de la STRSM et maire de Bou-
cherville, s'est dit très heureux 
de « la f in de la longue saga » et 
des gains réalisés par la Socié
té. Selon l u i . ce nouveau 
contrat de travail, ratifié par 
95 p. cent des employés, donne 
à la direction une plus grande 
souplesse en ce qui concerne 
les mouvements et les horaires 
de ses employés d'entretien. 

Les 200 employés, qui ont 
obtenu 19 p. cent d'augmenta
tion sur trois ans. reprendront 

le travail lundi prochain et les 
nouveaux horaires entreront 
alors en vigueur. 

Près de 5000 griefs accumu
lés pendant la longue grève 
ont été abandonnés par le syn
dicat, à la suite d'une entente à 
l'amiable assortie d'un mon
tant de 165000 S verse par la 
partie patronale. 

À l'issue de l'assemblée, le 
maire de Greenfield Park a. 
menacé de se re t i rer de la 
STRSM et d'utiliser les servi
ces d'une compagnie d'autobus 
p r i v é e , .en c o l l a b o r a t i o n 
d'autres maires, car «cela coû
tera moins cher à mes adminis
trés», a-t-il soutenu. 

Selon l u i . « le pr ix de la 
paix» avec les employés d'en
tretien est trop élevé. «Après 
la semaine de quatre jours, ils 
vont avoir 32 heures par se
maine, puis moins et f inir par 
ne plus travailler du tout!» 

Ŝ iTT R, SEE 
L A V A L 
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STAINN V\Sïïk 

NOUS P A Y O N S LA T . P . S . 
SUR TOUTE LA MARCHANDISE 

EN INVENTAIRE 

TAPIS 
INDUSTRIEL 

Vous obtenez le tapis 
résistache 

2° Vous obtenez le sous-tapis 
3° Vous obtenez l'installation 
4° Nous payons la T.P.S. 

Nous payons !a taxe prov. 

VOUS OBTENEZ LES 

5 pour 1 
SEUL BAS PRIX 

Ex.: Luxueux saxony 
Garantie 10 ans 
Valeur 29,99$ £ M 
TAPIS $ A 
SEULEMENT • 

$24 
Spécial 5 pour 1 

PREMIÈRE 
QUALITÉ $799 

f V.C. 

TAPIS 
PELUCHE 

PREMIÈRE 
QUALITÉ * 1 2 * 1 

PRÉLART 
SANS CIRAGE 
PREMIÈRE 
QUALITÉ *89»? 

Le tapis 
RESISTACHE 

Le tapis RÉSISTACHE* certifié par Du Pont est fabriqué avec du nylon de 
.toute première qualité, conformément aux normes établies par Du Pont. Pour 
vous, cela signifie qu'il conservera la beauté et l'éclat du neuf très, très long
temps. Et naturellement, la plupart des taches s'enlèvent facilement avec du 
savon et de l'eau — même au bout de 24 heures. 

INSTALLATION GARANTIE 

Douglas & Desjardins 
• 3856, Côte Vertu, Ville St-Laurent 
• 420, boul. des Laurentides, Lavai 
• 1875, Panama, Brossard 

(un* ru* à l'est du pont Champlain) 

BALANCE DE ROULEAUX 
JUSQU'À 12' X 20' 

1 
EPARGNEZ 
JUSQU'A 70 % 

POUR 
INFORMATIONS: 

336-1234 

Il y longtemps que Montréal s'intéresse au terrain de Blue Bonnets de la Corporation Campeau. C'est 
gagné depuis hier alors qu'on annonçait ce que La Presse prédisait depuis deux jours. 

Avec l'achat de Blue Bonnets, 
Montréal prépare l'an 2000 
M A R I A N E F A V R E A U 

• La Vil le de Montreal se félicite 
de l'aubaine qu'elle fail en ache
tant le domaine Blue Bonnets 
pour 46 mill ions S. Des terrains 
qu'elle laissera dormir au moins 
une dizaine d'années, le temps de 
leur trouver une vocation et un 
marché. 

André Lavallée, membre du co
mité exécutif, y voit une «excel
lente transaction immobilière» à 
7,81 S le pied carré, et le moyen 
pour la Vi l le de contrôler, à son 
rythme et à sa manière, le déve
loppement de 6,5 mi l l ions de 
pieds carrés de terrain. Une su
perficie semblable à celle qui va 
des rues Sherbrooke a Viger, de 
Saint-Denis au boulevard Saint-
Laurent. 

C'est la Société d'habitation et 
de développement de Montréal 
(SHDM). qui a conclu avec la 
Corporation Campeau l'achat des 
135 acres de terrain, ou 5,8 mi l 

lions de pieds carrés. S'y ajoutent 
10 acres d'emprises de rues que 
lui cédera Québec. 

Sans qu'i l en coûte un sou a la 
Vil le, la SHDM acquiert pour 46 
millions $ tout le site, les bâti
ments, les biens meubles ainsi 
que le fonds de commerce asso
ciés à l'hippodrome, precise Ro
bert Cohen, directeur général de 
la SHDM, une société paramuni-
cipale. 

Blue Bonnets est enclavée par 
des voies ferrées et s'étend à 
l'ouest de l'autoroute Décarie jus
qu'à une cour de triage. Le ter
rain n'est pas contaminé, et se 
trouve à proximité de l'aéroport 
de Dorval et de la Cité scientifi
que. 

La Vi l le de Montréal fait une 
excellente affaire à 7,81 $ le pied 
carré, répète André Lavallée, res
ponsable du développement ur
bain au comité exécutif. En bor
dure du boulevard Décarie, le 
prix du marché est de 40 S le pied 
carré et 25 S plus à l'est. 

Pétition pour bloquer 
l'augmentation de salaire des 
élus de Ste-Catherine 
CILLES S T - J E A N 

• Une pétition a commencé à cir
culer cette semaine à Sainte- Ca
therine, contestant l'augmenta
tion de salaire de 70 p. cent que 
viennent de se voter les membres 
du conseil municipal. 

L ' a u g m e n t a t i o n p o r t e de 
10400 S à 18000 S le salaire du 
maire, et de 5200â 9000 $ son al
location de dépenses; les salaires 
des conseillers passent de 3460 à 
6000$ et leur allocation de dé
penses de 1 740 à 3000 $. 

Interviewé hier à ce sujet, le 
maire Claude Nadeau ne voit pas 
là de quoi fouetter un chat. 

«Les émo lumen ts des élus 
n'avaient pas été ajustés depuis 
quatre ans, a-t-il dit, et l'augmen
tation reflète très bien ce qui est 
payé aux élus des villes voisines. » 

Selon M. Nadeau, les maires de 
Delson, Saint-Constant et Can-
diac reçoivent respectivement des 
salaires de 16 000, 23 000 et 

28000 $, pour des populations 
respectives de 500Ô, 17 000 et 
13000 habitants; Sainte-Catheri
ne a une population de 10000 
personnes. 

Les conseillers, à Sainte-Cathe
rine comme dans les autres villes, 
touchent le tiers du salaire du 
maire. 

«Compte tenu du travail à fai
re, ce ne sont pas des salaires 
exorbitants, a assuré M. Nadeau. 
Le conseil a 12 assemblées régu
lières par année et en moyenne 
deux assemblées spéciales par 
mois. De plus, chaque conseiller 
est responsable d'au moins un 
dossier; plusieurs en cumulent 
deux ou trois. Quant à moi , je 
consacre 50 heures par semaine à 
mon travail de maire, avec les 
conseils, les caucus, les réunions 
de MRC, des régies de police et 
d'assainissement des eaux, les co
mités èt les congrès...» 

La Presse n'a pu joindre les per
sonnes qui ont mis la pétition en 
circulation. Celle-ci ne mention
ne le nom d'aucun responsable. 

Calgary 
en classe Affaires. 

Fauteuils grand confort, 
cabine spacieuse. 

Air Canada 

Lst-cc le zonage industriel des 
lieux, que la Vil le a refusé de 
changer jusqu'ici, qui lui a valu 
un si bon p r i x ? «Le zonage 
n'était pas un facteur détermi
nant», indique de son côté M. Ri
chard Wertheim, de la Corpora
tion Campeau, joint à Toronto. 

«Ce n'était pas une propriété 
facile à vendre et d'autres fac
teurs entraient aussi en ligne de 
compte comme la faiblesse du 
marche immobi l ier .» Il estime 
que sa société a obtenu un prix 
juste dans les circonstances. Il se 
réjouit surtout que Campeau réa
lise ainsi sa première vente im
portante depuis des mois. 

Laisser dormir 
Montréal n'écarte à priori au

cun projet, résidentiel, commer
cial ( bureaux ) ou industriel. Mais 
pour l'instant, elle doit élaborer 
une p lan i f i ca t ion d'ensemble 
pour le site qu'elle entend déve
lopper avec le secteur prive. 

Aucun échéancier n'est prévu 
pour sa mise en valeur, indique 
M. Cohen. La propriété restera 
dans la banque de terrains que la 
Vil le compte développer au tour
nant du siècle. Entre-temps, la 
SHDm pourrait en vendre des 
parceîles pour rentabiliser son in
vestissement, financé par des em
prunts de 40 mill ions $ à la Ban
que Nationale et 10 mill ions S à 
la Vil le. 

Outre les intérêts, elle débour
sera trois mill ions $ de taxes fon
cières par an mais la location de 
l'hippodrome (43 p. cent de l'es
pace) au groupe Marier lui en 
rapportera autant. 

Laval : projet 
domiciliare 
de 500 millions 

if + 

F L O R I A N B E R N A R D 

• Cinq constructeurs d'habita
tion du Québec ont formé un 
consortium dans le but de cons
truire 1 230 résidences familiales, 
850 unités d'habitation en loge
ments locatifs, ainsi que des im
meubles commerciaux dans le 
prolongement du boulevard Pie-
IX, à la hauteur de l'autoroute 
440, à Laval. 

Étalé sur dix ans, le projet Val 
des Brises prévoit des investisse
ments de 500 mill ions S. Quelque 
294 résidences unifamiliales haut 
de gamme seront construites au 
cours de la première étape du 
projet, qui en compte cinq en 
tout. 

Les acheteurs auront le choix 
de plus de 50 modèles, à des prix 
s 'éche lonnan t de 2 0 0 0 0 0 à 
350000$. Déjà; huit maisons té
moins sont en construction. 

Le consort ium est formé de 
Construction Alabec, les Habita
tions du Boisé d'En Haut, Gr i l l i 
et Ménard, Habitations Prével et 
les Maisons Claude Bouchard. La 
coordination du projet a été con
fiée au Groupe Monit Internatio
nal. 

Le schéma d ' i m p l a n t a t i o n 
s'inspire du concept de la cité-
jardin, développé en Angleterre 
au début du siècle. I l prévoi t 
l'aménagement, au coeur de l'en
semble, d'un vaste parc octogonal 
à vocation régionale, de même 
qu'un parc à rétention d'eau. LP. 
végétation naturelle sera préser
vée. 
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Piéton tué 
par une 
bétonneuse 
rue Notre-
Dame 

• Un piéton a péri, frappé 
par une bétonneuse, en tra
versant la rue Notre-Dame, 
tout près de la rue Saint-
Pierre, dans le Vieux- Mont
réal, hier vers 14 h 45. 

La victime, un Montréa
lais âgé de 47 ans, a été 
heurtée à la téte par le pare-
choc du camion qui tour
nait sur la rue Notre-Dame. 
Le piéton est mort sur le 
coup. Le chauffeur ne 
l'avait pas vu et a été préve
nu par des témoins. La cir
culation a été paralysée pen
dant trois-quarts d'heure. 

Une autopsie sera prati-

3uée sur le corps du défunt 
ont l'identité n'a pas été 

révélée par le service de po
lice de la CUM. Une enquê
te sur les circonstances de 
cet accident mortel a été ou
verte par le poste de police 
du district 33. 

La Cour suprême se penche finalement sur l'extradition de Ng 
M A R I E - C L A U D E L O R T S E 
du bureau de Lm Presse 

OIT A WA 

• Le Canada doit réaffirmer son 
opposition à la peine de mort, 
pour une question de principe, 
quelle que soit l'atrocité des cri
mes commis, soutient Amnistie 
internationale, qui est intervenu 
hier en Cour suprême pour s'op
poser à l'extradition sans garantie 
de Charles Ng et loseph Kindler. 

Amnistie ne croit pas que la 
vengeance soit un «motif légiti
me» en droit international pour 
demander l'extradition des deux 
hommes, l'un accusé de 12 meur
tres atroces et passible de la peine 
de mort en Californie, l'autre 
déjà condamné à mort, pour le 
meurtre d'un complice, en Penn
sylvanie. 

Les parents de 13 victimes sont 
venus de tous les coins des Etats-
Unis pour demander l'extradition 
des deux hommes, et manifester 
hier à la Cour suprême, peu avant 
que ne commencent les audiences 
dans cette affaire conjointe. 

L 'organisme in t e rna t iona l 
voué à la défense des droits hu
mains «n'avait d'autre choix que 
d'intervenir», a expliqué Roger 
Clark, secrétaire général de la di
vision canadienne d'Amnistie. 
Celui-ci a toutefois nié que la 
question ait pu créer certaines di
visions parmi les membres de 
l'organisme. 

La Cour suprême a entendu 
hier durant toute la journée les 
causes des deux Américains et 
doit maintenant décider si l'ex
tradition de ressortissants étran
gers, sans garantie, vers une desti-

S U I T E S 
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nation où ils sont passibles ou 
déjà condamnés à la peine de 
mort, viole la Charte canadienne 
des droits et libertés. 

Si la Cour juge qu'un droit fon
damental est effectivement violé, 
elle doit ensuite décider si cette 
violation est légitime, pour le 
bien de la société, tel que le pré-' 
voit l'article premier de la Char
te. 

Charles Ng est accusé de douze 
meurtres et de multiples autres 
crimes abominables, — dont cer
tains cas de torture et d'agres
sions sexuelles commis contre des 
femmes et des enfants — exécutés 
entre 1984 et 1985 en Californie. 
Il a été arrêté à Calgary en 1985, 
après une tentative de vol à main 
armé où il a tiré dans la main 
d'un agent de sécurité. Il a déjà 
purgé sa peine de quatre ans et 
demi au pénitencier de Prince Al
bert en Saskatchewan, mais il est 
encore sous les verrous. 

loseph Kindler a été reconnu 
coupable en 1985 du meurtre 
d'un complice qui devait témoi
gner contre lui dans une affaire 
de vol, à Philadelphie. Condamné 
à mort, il s'est enfui au Canada, 
où il a été arrêté, au Québec en 
1985. Il s'est encore enfui de ma
nière spectaculaire de la prison 
de Parthenais, à Montréal, en 
nouant des draps, pour être repris 
au Nouveau-Brunswick en sep
tembre 1988. 

Ng se bat contre son extradi
tion depuis qu'il a été arrêté à 
Calgary en 1985. Deux anciens 
ministres de la Justice, MM. John 
Crosbie et Doug Lewis, qui ont 
examiné les cas de Ng et de Kind
ler, ont refusé de demander des 
garanties pour éviter la peine de 
mort aux deux hommes. 

Pour sa part, Ng a allègue que 
le ministre a violé 1a Charte des vant le débat, 
droits en omettant de demander à Lors de cette assemblée publi-
1a Californie de garantir qu'il ne que de la Commission de la cultu-
soit pas exécuté. La Cour suprême re et du développement commu-
doit se prononcer à ce sujet. Se- nautaire, les artistes ont manifes-
lon Amnistie international et les té leur peur de perdre leur 
avocats de Ng et de Kindler, les emplacement (entre 125 et 150). 
garanties exigées par le Canada Certains ont soumis l'idée que la 
n'établiraient pas un précédent Vi l l e loue les emplacement s 
encourageant la venue des crimi- qu'ils occupent en leur fournis-

C'est toutefois ce qu'allègue la 
Couronne. «Ce serait faire l'au
truche que de ne pas le réaliser», 
a déclaré le procureur Douglas 
Rutherford. 

Me Rutherford a aussi longue
ment expliqué pourquoi il n'était 
pas «inadmissible» de renvoyer 
un ressortissant étranger vers une 
exécution possible. Plaidoyer qui 
a toutefois été interrompu par le 
juge en chef Antonio Lamer, qui 
a demandé à l'avocat s'il n'était 
peut-être pas en train de défendre 
une réinstitution de la peine de 
mort au Canada. 

John Martin, le procureur pu
blic du county de Calverass, où 
Ng serait jugé, n'a pu dire hier 
comment son Etat réagirait si le 
Canada exigeait des garanties 
soustrayant Ng à la peine de 
mort. 

Les parents des victimes ont 
rempli la cour hier. La plupart 
semblaient sceptiques à leur sor
tie de l'audience. 

« De toute évidence, il y a quel
que chose qui ne va pas avec vo
tre système», 8 lancé Sharon Sel-
litto, de San Francisco, dont le 

PHOTO CP 

Charles Ng (photo sans date). 

frère été présumément assassiné 
par Ng en 1984. Cela fera donc 
bientôt sept ans qu'elle attend 
que justice soit rendue, précise-t
elle, d'un air renfrogné. 

Elle était déjà venue au Canada 
en 1985, au moment de la mise en 

Joseph Kindler (en 1982). 
P H O ' C C P 

marche des procédures d'extradi
tion et s'était réjouie trop tôt de 
la première décision du Canada 
d'extrader Ng. «Est-ce que j'ai 
confiance? Est-ce que je suis opti
miste? |e me pose beaucoup de 
questions sur ce système», a-t-el!e 
déclaré. 

La Ville entend les artistes de la rue 
P A T R I C K G R A N D J E A N 

• La salle du conseil de l'hôtel de 
ville était remplie hier soir d'ar
tistes et d'artisans de rues mont
réalais venus expr imer leurs 
craintes et leurs recommanda
tions sur le projet de règlement 
municipal visant à mieux enca
drer leur activités et rehausser la 
qualité des articles offerts. 

D'autres dessinaient, en sui-

nels. sant différents services, comme à 

Québec où il faut payer près de 
1000 $ par an. 

«Cela fait parfois 10 ou 15 ans 
que nous bâtissons notre clientèle 
à un endroit», a expliqué Lucien 
Gobeil, de l'Association des artis
tes des rues et des places publi
ques. 

Dans le projet, chaque déten
teur de permis choisit trois em
placements par ordre d'intérêt et 
obtient celui qu'aucun autre n'a 
demandé. Les artistes et les arti
sans qui ont plus d'ancienneté 
dans «le domaine public» ont 
préséance. 

Mais le projet de la Ville ne re
connaît que les trois dernières an
nées d'ancienneté et certains ar
tistes qui travaillent au grand air 
depuis longtemps voient cela 
d'un mauvais oeil, comme Shau-
ghan Williams, qui fabrique et 
vend des bijoux depuis 20 ans. Ce 

créateur dit avoir lutté pour la re
connaissance des artistes de rues 
par la Ville, à ses débuts. 

« |e n'ai pas demandé de permis 
l'an dernier parce que j'essayais 
de travailler pour une galerie. 
Avec ce système, ma femme et 
moi nous risquons de nous re
trouver avec moins d'ancienneté 
que d'autres arrivés bien après»* 
a-t-il expliqué. 

D'autres s'inquiètent du mode 
d'obtention du permis. Ils ont de* 
mandé que celui-ci qui serait ait 
tribué après évaluation d'un co : ; 

mité, soit un «droit acquis», et' 
que l'artiste ne soit pas évalué 
chaque année. 

La Commission présidée par. 
Mme Martine Blanc doit délibé? 
rer et adopter le projet de règle
ment révisé, mardi le-26 février 
prochain, lors d'une assemblée 
publique. 

Inuk mort dans l'incendie de sa prison: la 
poursuite contre Québec traîne en longueur 
Y V E S B O I S V E R T 

• Les parents d'un Inuk décédé dans l'incen
die d'une prison de Povungnituk, dans la baie 
d'Hudson, se demandent si le gouvernement 
finira par reconnaître sa responsabilité. 

M. Samisa Sala et Mme Annie Sala poursui
vent depuis deux ans le Procureur général du 
Québec pour un montant de 185000$. 

Leur fils, Abelie Sala, est mort asphyxié 
dans sa cellule, dans la nuit du 24 au 25 jan
vier 1989, à l'âge de 25 ans. La prison du poste 
de police de Povungnituk n'était pas gardée 
au moment où l'incendie a débuté, et person
ne n'était sur les lieux pour laisser M. Sala 
sortir. 

Les policiers avaient arrêté Abelie Sala en 
fin de soirée, le 24 janvier. Il était ivre et fai
sait du tapage près de la station de radio com
munautaire. 

Il est mis en cellule vers 23 h 30, au poste de 
police. Vers 2h du matin, le policier et son 
assistant quittent la prison, laissant le détenu 
fin seul derrière les barreaux, dans la roulotte 
qui fait office de poste de police et de prison. 

Vers 2 h 30, le feu éclate. Alertés par les cris 
du jeune Sala, des voisins tentent d'entrer 
dans le poste de police pour le libérer: rien à 
faire, la porte est verrouillée. 

Quand, finalement, on retrouve le policier, 
qui est le seul à posséder les clés, il est trop 
tard. Le feu est presque éteint, mais Abelie 
Sala git dans sa cellule. 

Le laboratoire de police scientifique n'a pu 
déterminer avec certitude l'origine de l'incen
die. On retient l'hypothèse d'un court-circuit 
dans le panneau électrique et celle d'un feu 
dans une poubelle près de la cellule. 

Selon les parents, il est impossible que leur 
fils ait lui- même mis le feu: le jeune Sala a 
été fouillé avant d'être incarcéré. Le Procu

reur général, lui, croit au contraire qu'il est 
vraisemblable que Sala ait déclenché rincerf-
die. 

Mais le principal argument du gouverne
ment est que le policier inuit qui était chargé 
de surveiller la prison n'était pas un employé 
du Procureur général, mais de la communau
té inuit de Povungnituk. 

Argument que récuse totalement l'avocat 
des parents, Me Éric Lépine, dans sa requête. 
Selon lui, il ne fait aucun doute que le poli
cier était à l'emploi de la Sûreté du Québec: il 
a été entraîné par la SQ et travaillait sous te 
supervision de policiers de la SQ de Grandê-
Baleine. Selon l'avocat Lépine, le salaire du 
policier inuit est versé par la SQ dans les cof
fres de la communauté de Povungnituk. 

Me Lépine n'a pas voulu commenter plus 
avant. Les parents, eux, commencent à trou
ver le temps long. 

Des casinos au Québec ? C'est pas 
demain la veille, croit un psychologue 
J E A N - P A U L S O U L I É 

• Un spécialiste de la psychologie 
du jeu et des joueurs pathologi
ques, le professeur Robert Ladou-
ceur, de l'Université L a v a l , ne 
croit pas à l'ouverture prochaine 
de casinos au Québec, comme 
l'espère l'hôtelier Raymond Ma
lenfant. Propriétaire de l'hôtel 
Fort Garry, à Winnipeg, Malen
fant y a ouvert un casino avec la 
bénédiction des autorités manito-
baines. Il se propose de faire étu
dier son fonctionnement et ses re
tombées par le ministre du Tou
risme, André Vallerand. 

Le m i n i s t r e a déjà pris p o s i t i o n 
contre l'ouverture de casinos au 
Québec, mais le déficit de plus de 

700 millions de dollars qu'accuse ' 
la balance commerciale de l'in
dustrie touristique pourrait faire 
changer la philosophie du gou
ve rnemen t . « D 'au tant plus 
qu'avec la TPS et la TPQ, le sec
teur du tourisme va souffrir enco
re plus», déclarait le ministre 
Vallerand à La Presse au début de 
la semaine. 

«Il y a au Québec 70000 à 
100000 joueurs pathologiques, a 
précisé hier le professeur Ladou-
ceur. C'est environ 1,2 pour cent 
de la population. Environ 9 0 
pour éent des Québécois ont déjà 
joué. Mais la propension au jeu 
est très liée à la disponibilité des 
jeux et il est certain que l'ouver
ture de casinos va amener davan
tage de gens à jouer. » 

Le professeur de psychologie 
dirige à l'Université Laval un la
boratoire d'étude du phénomène 
«jeu» depuis une douzaine d'an
nées. Ce laboratoire a déjà réalisé 
une cinquantaine d'études empi
riques sur Ja question. «L'ouver
ture de casinos amènera certaine
ment des gens à développer des 
habitudes pathologiques de jeu.» 
Les aspects «positifs» de l'ouver
ture de casinos sont bien connus: 
«Ça rapporte beaucoup d'argent, 
et dans le cas du Manoir Riche
lieu et de la région de Charlevoix, 
le tourisme en bénéficierait, ad
met le professeur Ladouceur. 
Mais il ne faut pas négliger les re
tombées sociales peu intéressan
tes, comme l'accroissement du 
nombre des joueurs pathologi

ques et la création d'un réseau 
qui entràinera un accroissement 
de la criminalité». 

Aux arguments de M. Malen
fant qui affirme qu'aucune haus
se de la criminalité n'a été enre-, 
gistrée à Winnipeg, le professeur 
Ladouceur oppose l ' exemple 
d'Atlantic City, au New lerseyi; 
envahie par la pègre. «De plus, ij-
faut donner plus de temps pour: 
pouvoir juger de l'expérience ma-
nitobaine», dit M. Ladouceur. 

• « 
* 

«le ne crois pas à l'ouverture 
prochaine d'un casino au Q u é r 
bec, estime l'universitaire. 

Le maire de Châteauguay met en 
garde contre les « Warriors blancs » 
H U C U E T T E Y O U N G 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Le maire de Châteauguay 
|ean-Bosco Bourcier prévoit 
une recrudescente de la vio
lence si de nouvelles barricades 
devaient être érigées aux points 
d'accès du pont Mercier sur la 
rive sud du Saint-Laurent. 

Témoignant devant le Comi
té permanent des Affaires au
tochtones, M. Boursier a indi
qué que les tensions étaient en
core vives entre les Blancs de 
Châteauguay et les autochtones 
de la réserve de Kahnawake. 
Ceux-ci avaient bloqué l'entrée 
au pont Mercier cet automne 
en guise d'appui aux revendica
tions des Mohawks de Kanesa-
take, forçant ainsi les citoyens 
de Châteauguay et des munici
palités environnantes à faire de 
longs détours pour se rendre 
sur l'ile de Montréal. 

M. Bourcier a expliqué que 
Châteauguay avait elle aussi ses 
« Warriors blancs» et qu'il y au; 
rait peut-être plus d'un mort si 
la saga des barricades devait se 
répéter. 

«Si on se mettait dans la téte 
de faire un nouveau blocus, on 
ne pourrait plus avoir le con
trôle sur une partie de la popu
lation,» a-t-il soutenu. 

Il a expliqué aux journalistes 
qu'une poignée de citoyens qui 
avaient d'ailleurs contribué au 
malaise entre les Blancs et les 
autochtones au plus fort de la 
crise n ' a c c e p t e r a i e n t pas de 
voir leur liberté de circulation 
brimée encore une fois. 

L'image et la réputation de 
cette petite municipalité ont 
été ternies à la suite des événe
ments de l'été dernier, a ajouté 
le maire. Aussi, les relations en
tre le conseil de bande de Kah
nawake et la municipalité sont-
elles à un point mort, a-t-il 
poursuivi. 

M. Bourcier a souhaité que le 
temps arrange les choses entre 
les Blancs et les Mohawks. 

Le maire a rejeté une partie 
du blâme relativement aux ré
cents incidents violents sur 
«l'absence totale du gouverne
ment fédéral» dans cette affai
re et sur le manque de sérieux 
affiché par le gouvernement du 
Québec. 

Et pendant que les gouverne* 
ments laissaient «pourrir» la 
situation, l'appareil policier 
jouissait d'une trop grande li
berté, a-t-il précisé, ce £ui a at
tisé les tensions au sein de la 
communauté. 

Bref, pour le maire de Châ
teauguay. le système gouverne
mental fait largement défaut et 
ne tient pas compte des doléan
ces des autochtones pendant 
que les ministres des Affaires 
autochtones «jouent à la chuise 
musicale.» 

* • • 

y 
Des travaux 
communautaires 
pour un vol 
de tableaux 
G I L L E S S T - J E A N 

• lean Bergeron, 24 ans, a été 
condamné hier à un total de 180 
heures de travaux communautai
res, notamment pour le vol de ta* 
bleaux chez Alberte et Gaston dé 
La Boiss iere , à Boucherv i l l e , 
après avoir plaidé coupable de
vant le juge Denis Bouchard, de 
la Cour du Québec à Longueuil. 

• 

Le jeune homme, qui n'avait 
pas de casier judiciaire, s'est re
connu coupable de complot et de 
vol par effraction dans un appar
tement de Montréal — où Michel 
de La Boissiere et lui s'étaient em
parés d'instruments de musique 

ces tableaux. 

Le couple a été assassiné le 30 
janvier 1989 par son fils unique. 
Michel, maintenant âgé de 23 ans 
et condamné depuis à lu prison a 
vie. Jean Bergeron a été acquitte 
par un jury, le printemps dernier, 
d'une accusation réliée aux meur
tres. 4 f 

H f 
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INCROYABLE ! ACHETEZ UN CANAPE AU PRIX COURANT ET VOUS 
LE FAUTEUIL ASSORTI A MOITIE PRIX 

Mobilier de salon traditionnel Mobilier de salon de style moderne 

CANAPE CANAPE 
Mobilier essentiellement traditionnel, magnifique recouvrement jacquard. Dossier arrondi, garnitures de bois noir, joli revêtement jacquard. 

CAUSEUSE.. . 69077$ FAUTEUIL... 43116* CAUSEUSE... 48574$ FAUTEUIL... 393 9 3 $ 

Mobilier de salon contemporain 

CANAPE 
Dossier à coussins, appuie-bras arrondis, coussins de siège en T et coussins d'appoint assortis. 

CAUSEUSE... 75143$ FAUTEUIL... 5614 8 $ 

Mobilier de salon de style moderne 

CANAPE 
Recouvrement 100% velours acrylique, bleu. Dossier à coussins, rembourrage de dacron très confortable. 

CAUSEUSE... 525 1 3 $ FAUTEUIL... 47127$ 

Mobilier de salon de style moderne 
T V 

m Sa ' À 
Ê C A N A P É 

EN FIN DE SEMAINE SEULEMENT! 

Tissu jacquard multiteintes convenant à tous les dé
cors, dossier et appuie-bras rembourrés dé dacron. 

CAUSEUSE. . . . . 
FAUTEUIL 
REPOSE-PIEDS... 

••• 45954$ 
— 367*1$ 

996°s 

HEURES D'OUVERTURE 
LUN.; MAR.: 9 h à 19 h. 
MER.; JEU. ; VEN.: 9 h à 21 h. 
SAM.: 9 h à 17 h. 

LAVAL 

INCROYABLE MAIS VRAI ! ACHETEZ N'IMPORTE QUEL 
CANAPÉ ILLUSTRÉ SUR CETTE PAGE ET VOUS 
OBTENEZ UN RABAIS DE 50% SUR LA CAUSEUSE OU LE 
FAUTEUIL ASSORTI. VENEZ CHEZ LÉON ET 
ÉCONOMISEZ! UNE OCCASION À NE PAS MANQUER! 

• LE PLUS GRAND MAGASIN D'AMEUBLEMENT AU CANADA 
• LES PLUS BAS PRIX GARANTIS, TOUS LES JOURS 
• AU SERVICE DES CANADIENS DEPUIS 1909 
• EMPORTEZ VOS ACHATS ET ÉCONOMISEZ ! 

Centre 2000, boul. St-Martin ouest Laval 
Sortie 9 de l'autoroute des Laurentides 

Tél.: Montréal — 336-7741 
Tél.: Laval — 688-3851 

Cette offre est non applicable aux commandes antérieures. 

GREENFIELD PARK 
RIVE-SUD 

Centre d'achats Greenfield Park 
399, boul. Taschereau, tél.: 466-9400 
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Frais de scolarité dans les cégeps? Québec n'écarte pas l'idée 
M A R I E - F R A N C E LEGER 

• La ministre de l'Enseignement 
supérieur et de la Science, Mme 
Lucienne Robillard, n'a pas écar
te hier l'idée d'une imposition 
éventuelle de frais de scolarité au 
niveau collégial. 

Mme Robillard a affirmé que le 
gouvernement s'interrogeait ré
gulièrement sur ses choix de so
ciété a la veille de chaque nou-
\eau budget. Elle n'a pas voulu 
préciser si ces frais allaient s'ap
p l ique r dès 1991 et a ajouté 
qu'elle se préoccupait non seule
ment d'accessibilité mais aussi du 
taux de persévérance aux études. 

Apres avoir pris la parole de
vant les membres de la Fédéra
tion des cége , la ministre com
mentait ainsi un article paru dans 
un quotidien montréalais qui 

avançait que cette hypothèse était 
de nouveau envisagée pour le col
légial. 

Le président de la Federation 
des cégeps, M. Yves Sansouci, a 
pour sa part tenu à expliquer qu'il 
croyait toujours au principe de la 
gratuité. «Avan t de penser à im
poser des frais de scolarité nous 
devons d'abord songer à d'autres 
sources de financement comme 
une plus grosse participation des 
entreprises. En Colombie , par 
exemple, 2 p. cent de la masse sa
lariale des entreprises sert au fi
nancement de la formation pro
fessionnelle», a-t-il remarqué. 

M. Sansouci a aussi rappelé que 
les cégeps dépendaient toujours 
presque unièmement du gouver
nement sur le plan financier et 
qu'en six ans ils avaient subi 
d'énormes compressions budgé
taires de l'ordre de 100 millions 
de dollars. Préoccupée par cette 

situation, la Fédération a mis sur 
pied un groupe de travail pour 
étudier le mode de financement 
post-secondaire dans les autres 
provinces canadiennes et en Eu
rope. « A u moins sept des" 10 pro
vinces canadiennes imposent des 
frais de scolarité au niveau collé
g ia l» , a-t-il indiqué. 

Comme il fallait s'y attendre, 
les étudiants et les étudiantes ont 
rapidement mis en garde la mi
nistre de l'Enseignement supé
rieur. La Fédération étudiante 
collégiale du Québec ( F E C Q ) et 
la Fédération étudiante universi
taire du Quebec ( F E U Q ) ont fait 
savoir qu'elles livreraient une ba
taille féroce pour empêcher le 
gouvernement d'aller de l'avant. 

La Fédération des enseignants 
et des enseignantes du Québec 
( F N E E Q ) s'est aussi portée à la 
défense de la gratuité au collégial 

qui garantit, disent-ils, la plus lar
ge accessibilité possible aux etu
des supérieures. La Centrale des 
enseignants du Québec ( C E Q ) a 
également dénoncé cette idée qui 
constituerait « u n e atteinte sé
rieuse au principe de l'accessibili
té qui était à la base même de la 
démocratisation du système sco
laire » . 

11 faut souligner aue les étu
diants de cégeps ont déjà de lour
des dépenses à assumer en frais 
d'inscriptions et de matériel sco
laire. En fait, les étudiants à 
temps partiel payent déjà des 
frais de scolarité puisqu'ils dé
boursent un dollar par heure de 
cours. Les frais d'inscriptions an
nuels varient entre 60 et 100 dol
lars selon les cégeps. L'achat de li
vres et de cahiers peut parfois en
t ra îner des dépenses de 150 
dollars pour un seul cours, no
tamment dans les classes techni

ques où le matériel est plus so
phistiqué. 

En gros, l 'étudiant à temps 
plein en formation générale dé
pense entre 150 et 350 dollars par 
année. Tout proportion gardée, 
l'étudiant à temps partiel dépense 
encore plus. Au cégep Maison-
neuve par exemple, l'étudiant à 
temps partiel qui ne prend que 
deux cours de mathématiques 
pendant l'année dépense environ 
500 dollars. Les étudiants en for
mation technique sont ceux qui 
écopent le plus. 

Rappelons en terminant que 
cette nouvelle controverse sur le 
maintien de la* gratuité dans les 
cégeps confirme les propos que 
tenait la semaine dernière à La 
Presse la ministre de l'Enseigne
ment supérieur. Mme Robillard 
affirmait qu'elle envisageait une 
nouvelle hausse des frais de scola
rité universitaires en 1992. 

PHOTOTHEQUE L* Prisse 

Lucienne Robillard 

Éducation: le programme d'aide aux organismes 
volontaires est intouchable, dit Page 
Presse Canadienne 

QUEBEC 

• Le programme d'aide aux orga-
nismes volontaires d'éducation 
populaire est « in touchab le» , a 
a n n o n c é hier le min i s t re de 
l'Education Michel Page. 

Ce programme de 13 millions $ 
semblait menacé de disparition 
dans le cadre des coupures budgé
taires que le gouvernement impo
se à chaque ministère en vue du 
budget de l'année financière qui 
commencera le premier avri l 
1991. 

« l ' a i très clairement indiqué à 
nies sous-ministres, au Conseil du 
trésor et à la commission de fi
nancement que ce programme est 
intouchable», a dit le ministre 
Page jeudi en se présentant à la 
reunion du groupe parlementaire 
liberal dans un hôtel de Québec. 

Selon le ministre, ce program
me «permet à des groupes de se 
solidariser autour d'objectifs vi
sant à régler les problèmes de so
ciété dans leur milieu de v i e » . 

Quelque 800 groupes se quali

fient pour des subventions dans 
le cadre de ce p rogramme. Il 
s'agit de groupes oeuvrant dans 
des domaines comme l'aide aux 
plus défavorisés, la condition fé
minine, l'aide internationale, etc. 

Malgré les coupures qui s'impo
sent dans le budget de cinq mil
liards S du ministère de l'Educa
tion, M. Page a indiqué que deux 
autres secteurs non seulement ne 
seront pas touchés, mais verront 
les fonds augmenter. 

11 s'agit de la lutte à la pauvreté 
dans les milieux scolaires défavo
risés et de l'intégration des néo
québécois dans les écoles. 

Des milliers d'enfants se ren
dent à chaque matin à l'école 
sans avoir pris un déjeuner con
venable et cette situation se ré
percute sur leur rendement sco
laire, a signalé le ministre. 

« l e suis en train d'étudier le 
dossier. Il y aura une décision pri
se d'ici deux mois pour intervenir 
de façon structurante, pas ponc
tuelle, dans le domaine de la pau
vreté», a dit le ministre. 

Déjà le ministre de la Santé 
Marc-Yvan Côté s'était dit préoc-

Michel Page PHOTOTHÈQUE U 

cupé lui aussi par les problèmes 
scolaires et .sociaux des enfants 
provenant de milieux défavorisés. 

M Page a également annoncé 
qu'un programme de son ministè
re sera mis en place pour répon
dre au nombre grandissant d'allo-

phones dans les écoles de la ré
gion de Montréal. 

« I l y a 76 pour cent des immi
grants qui s'installent à Montréal, 
huit pour cent à Laval et huit 
pour cent en Montérégie, de sorte 
que 25 pour cent des élèves sont 
a l lophones dans la région de 
Montréal » , a dit le ministre. 

Enfin, le ministère de l'Educa
tion se penche sur l'orientation 
des élèves de 4e et 5e année du 
cours secondaire. 

M . Page s'est dit préoccupé par 
le fait qu'au niveau collégial, 40 
pour cent des étudiants changent 
d'option dès la première année. 

M . Page a également signalé 
que plusieurs élèves qui pour
raient choisir les cours de forma
tion professionnelle dispensés 
par les commissions scolaires pré
fèrent aller au cégep afin de pou
voir jouir de prêts et de bourses. 

Le ministère étudie la possibili
té de qualifier les étudiants de la 
formation professionnelle au ré
gime des prêts et bourses. Ces étu
diants ne jouissent actuellement 
que d'une allocation mensuelle 
de dépense de 250 $. 

Programme APPORT:9000 parents à faibles 
revenus doivent... rembourser Québec 
M A R T H A C A G N O N 

• Le programme gouvernemental 
A P P O R T , conçu pour aider les 
parents québécois à faible revenu, 
continue de susciter du mécon
tentement. On se plaint qu'il est 
trop complexe, trop difficile d'ap
plication et surtout qu'il peut ré
server des surprises désagréables. 

Ainsi, près de la moitié des par
ticipants, soit 9000 personnes, 
ont appris du ministère du Re
venu, certains en juillet, d'autres 
ce mois-ci, qu'elles devaient rem
bourser en partie ou en totalité 
les prestations qu'elles ont reçues. 
On estime le montant global du 
remboursement à environ 3 mil
lions de dollars. Des personnes 
ont eu la surprise de voir leur 
remboursement d ' impôt pour 
l'année fiscale 1989 annulé ou di
minué, tandis que d'autres ont 
même un solde à payer. 

. Une situation qui a été dénon
cée hier par les députés de l'oppo
sition, Louise Harel, André Bois-
clair et Gérald Godin qui récla
ment des m o d i f i c a t i o n s au 
programme A P P O R T . « C e n'est 
pas un programme, c'est de la sor
cel ler ie», dit Mme Harel en par
lant de la «complexité inouïe» du 
formulaire d'inscription et des 
calculs qu'on doit faire pour éva-

me. La demande a été de 17 
familles au lieu de 44000, soit 36 
millions de moins que prévu», 
précise.Mme Harel. 

Louise Harel P H 0 T 0 P , K R R E u P r e 5 i € 

• 

luer la prestation. Elle accuse le 
gouvernement d'être « c h e a p » en 
faisant payer « l e s vices de procé
dure et les déficiences du pro
g r a m m e » à des personnes qui 
veulent travailler et sortir de leur 
misère. 

« C e t t e situation est d'autant 
plus aberrante que le gouverne
ment n'a même pas dépensé tout 
l'argent prévu pour ce program-

Présente à cette conférence de 
presse, Denise Lussier, 33 ans, 
commis-comptable et chef de fa
mille monoparentale, a expliqué 
qu'elle faisait partie des gens qui 
doivent remet t re de l 'argent. 
Dans son cas, la çlette est de 
H 56$. Le ministère du Revenu a 
déjà récupéré une partie de l'ar
gent en annulant son rerribourse-
ment d'impôt. Mais il lui reste un 
solde à payer de près de 300$. 

« C e n'est pas payant d'être 
honnête et d'avoir du coeur au 
ventre, dit-elle. On vous donne 
une aide financière, mais on vous 
demande un remboursement des 
mois plus tard. Le gouvernement 
se base sur la situation annuelle 
plutôt que sur la réalité mensuel
l e . » Commis-comptable , Mme 
Lussier affirme qu'on la pénalise 
parce q u ' e l l e a t ravai l lé plus 
d'heures que prévu durant six 
mois. La chance a toutefois été de 
courte durée. En chômage depuis 
août, elle doit, malgré tout, rem
bourser les prestations versées en 
trop en 1989. 

Malg ré les protestat ions, il 
n'est pas question cette fois-ci que 
le gouvernement efface les récla
mations, comme il l'avait fait en 

1988 pour toutes les familles. Cet
te année-là, il reconnaissait que le 
programme soulevait des difficul
tés et devait être amélioré. Or, se
lon l'attachée de presse du minis
tre de la Main-d'Oeuvre, de la Sé-
cur i t é et du R e v e n u , M m e 
Brigitte Voyer, « o n a déjà appor
té des correctifs et d'autres sont à 
venir dans les prochains mois. 
Les gens insatisfaits peuvent ré
c l amer une r év i s ion de leur 
dossier.» 

Le ministère prévoit, entre au
tres, exiger des participants au 
programme deux déclarations of
ficielles de leurs revenus par an; 
née plutôt qu'une seule. Ceci 
dans le but de mieux suivre la si
tuation financière de chacun. 

Au Protecteur du citoyen, on a 
reçu 120 plaintes concernant le 
programme APPORT. La porte-
parole, Micheline Bouzigon, af
firmait hier qu'après des vérifica
tions minutieuses, il s'avérait gue 
seulement une plainte sur cinq 
était justifiée. Et dans ces cas, le 
remboursement a été annulé. On 
considère que la situation s'est 
améliorée, bien qu'il s'agisse d'un 
p rog ramme toujours d i f f i c i l e 
d'application. 

H O N 

Une clinique fréquentée 
par des toxicomanes est 
menacée de fermeture 
F R A N C O I S FOREST 

H Au moment où les médecins 
révèlent une «for te augmenta-
lion » du nombre de personnes 
séropositives à Montréal , la 
cl inique C A C T U S du CLSC 
Ville-Marie s'apprête à fermer 
ses portes à la fin du mois si les 
gouvernements refusent de re
conduire sous une forme ou 
une autre les subventions né
cessaires à son maintien. 

L'objectif de la clinique était 
de diminuer les risques d'in
fection et de contamination du 
virus HIV par la distribution 
de seringues propres en retour 
de seringues usagées que les 
toxicomanes ont tendance par 
habitude a s'échanger. Chaque 
nuit, 150 toxicomanes y ont re
cours; ce chiffre grimpe à 300 
les fins de semaine. 

La Presse a appris que l'aide 
fédérale de 165000 $ à ce pro
jet de demonstration tombait à 
échéance à la fin du mois de 
mars. Subventionné pour deux 
ans depuis juillet 1989 par Ot
tawa et pour t ro i s ans 
( 172 000 $ ) par Québec, le 
conseil d 'administration de 
CACTUS doit se réunir dans 
les prochains jours pour éva
luer la situation et décider de 
la fermeture, de la réduction 
de services ou de l'intensifica
tion d'un lobby pour trouver 
d'autres souscripteurs. 

Dans le cadre des projets 
«participation», le gouverne-, 
ment fédéral s'engageait pour 
une certaine période, le temps 
de permettre aux organismes 
sans but lucratif de trouver 
d'autres sources de finance
ment et aux autorités régiona
les de s'impliquer si elles trou
vaient le service rentable. 

Dans le présent cas, la date 
de tombée du gouvernement 
fédéral coïncide avec la mise 
sur pied par CACTUS d'une 
unité mobile de services à tra-
vers Montréal que s'apprê
taient à financer au coût de 90 
000 % Québec et Ottawa. Cette 
unité aurait servi les toxicoma
nes de tout Montréal dont on 
sait qu'ils n'ont pas toujours la 
volonté pour fréquenter le dis
pensaire de la rue St-Domini-
que. 

La direction s'est refusée à 
tout commentaire mais a ce
pendant confirmé qu'il faudra 
repenser le service si les sub
ventions venaient à tomber. 

Cette fermeture surviendrait 
toutefois à un bien mauvais 
moment puisque les médecins 
impliqués dans la lutte contre 
le sida confirme une recrudes
cence de la seroconversion 
chez les toxicomanes et jeunes 
homosexuels. 

«Depuis un an, explique le 
docteur lean Robert, on note 
une singulière augmentation 
du nombre de personnes à ris
que autrefois séronégatives qui 
deviennent séropositives. Ce 
sont des jeunes de 15-16-17 ans 
qui découvrent leur sexualité, 
adoptent une attitude de je 
m'en tourisme et s'exposent 
plus que la population homo
sexuelle plus âgée, au nom 
d'un ras-le-bol de la préven
tion sur le sida.» 

Chez les tox icomanes , le 
docteur Robert Renmis du Bu
reau régional des maladies in
fectieuses confirme qu'à Mont
réal l'augmentation de l'infec
t ion au H I V c o n n a î t une 
hausse se situant entre 3 et 10 
p. cent et qu'entre 10 et 25 p. 
cent de la colonie homosexuel
le serait infectée: « N o s projec
tions sont conservatrices, dit-
il, quand on estime le nombre 
de séropositifs entre 10000 et 
13000». 

La vague du sida qui a em
porté prés de la moitié des 
1 550 cas déclarés depuis 1979 

( 100 nouveaux cas depuis oc
tobre dernier ) a surtout frappé 
la communauté homosexuelle. 
Elle a diminué d'intensité à la 
suite des campagnes publiques 
de prévention, mais une nou
velle lame s'apprête à toucher 
le Québec d'ici deux ou trois 
ans et celle-ci touchera indis
tinctement homosexuels, hété
rosexuels, toxicomanes. Les 
neuf laboratoires québécois 
qui ont conduit 75O0O tests ré
vèlent un taux de séropositivi-
té de 3 à 4 p.cent. Ceux qui 
meurent présentement ont été 
contaminés à la fin des années 
70 après une incubation d'une 
dizaine d 'années ; ceux qui 
sont présentement malades 
ont été infectés au milieu des 
années 80. Uncdernière statis
tique: 12.6 p. cent des toxico
manes qui ont subi volontaire
ment les tests de séroprévalen-
ce chez C A C T U S , ont é té 
diagnost iqués séroposi t i fs . 
Ceux qui refusent les tests se 
disent conscients d'être at
teints mais veulent l'ignorer. 

o 

u 

Les médecins de CLSC veulent 
un meilleur salaire 
M A R T H A G A G N O N 

• Les médecins de CLSC récla
ment une meilleure rémunéra
tion et une définition claire du 
type de pratique médicale dans 
ces établissements. 

Dans une lettre envoyée aux 
800 médecins du réseau, le doc
teur André Munger, président de 
l 'Association des médecins de 
CLSC, invite ses membres à se 
mobiliser pour revaloriser la pra
tique médicale dans ce milieu où 
le recrutement est extrêmement 
difficile. Si on veut répondre à la 
demande, il faudra doubler le 
nombre de médecins. 

Selon le docteur Munger, la Fé
dération des CLSC et l'Associa
tion des médecins travaillent ac
tuellement à un projet pour défi
nir ce que seront les services 
médicaux dans les 158 établisse
ments répartis à travers le Qué
bec. Une quarantaine n'offre pas 
encore de clinique sans rendez-
vous, tandis qu'une cinquantaine 
n'a même pas de service de con
sultation sur rendez-vous. 

« L a médecine de CLSC man
que d ' un i fo rmi t é» , dép lore le 
docteur Munger. A son avis, la 
pratique doit être différente de 
celle des cliniques privées. « L e 
médecin doit s'i/npiiquer dans 

des programmes de maintien à 
domicile, de santé mentale, de pé-
rinatalité, des MTS ou autres. Un 
modèle qui s'inspire de la médeci
ne familiale.» 

La question salariale est aussi 
au coeur des préoccupations. Les 
médecins de CLSC n'ont pas réus
si à obtenir de meilleures condi
tions dans le cadre de l'entente 
négociée entre la Fédération des 
omnipraticiens et le ministère de 
la SAnté, en décembre dernier. 
Ils n'ont eu droit qu'à l'augmen
tation générale accordée à tous 
les médecins de 5,13 p. cent. 

Un comité a été formé pour 
évaluer la situation et proposer 
des solutions pour la deuxième 
ou troisième année de l'entente. 
D'après le 'docteur Munger, les 
médecins de CLSC, qui sont payés 
à honoraires fixes pour 35 heures 
de travail, gagneront en moyenn-
ne entre 60000$ et 70000$ avec 
la dernière augmentation. Mais, 
selon le président, le salaire de 
certains ne dépasse pas 35000$. 

« I l faut absolument un rattra
page si on veut recruter des nou
veaux médecins», affirme le doc
teur Munger. Les médecins de 
CLSC se sentent dévalorisés par 
rapport à leurs collègues qui sont 
payés à l'acte. Ainsi, en plus de 
l'augmentation générale, ceux-ci 
obtiennent un certain pourcen

tage (0,66 p. cent) pour l'efface
ment du dépassement de la masse 
salariale pour l'an dernier, des 
budgets spéciaux pour rémunérer 
les chefs de département des hô
pitaux et des montants d'argent 
pour le ressourcement. 

Les médecins de CLSC ont, tou
tefois, des avantages marginaux. 
Le docteur Munger affirme que. 
ces avantages ne comblent pas 
l'écart entre les médecins payés à 
honoraires fixes et ceux payés à 
l'acte. 

Au m o m e n t où le min is t re 
Marc-Yvan Côté fait la promo
tion des C L S C , les médec ins 
s'interrogent sur leur pratique et 
la Fédération se demande si elle 
recevra les budgets nécessaires 
pour remplir l'énorme mandat 
qui lui est donné dans la réforme 
de la santé et des services sôxiaux. 

« I l y a au moins une volonté 
p o l i t i q u e de r econna î t r e les 
CLSC», dit le docteur Munger. 
Mais, selon lui, il faut aussi une 
structure médico-administrative. 
«Les CLSC qui fonctionnent bien 
on un chef de médecine capable 
d'assumer ses responsabilités, un 
service de médecine générale et 
un conseil des médecins, dentis
tes et pharmaciens.» Dvs structu
res qui pourraient disparaître ou 
changer de forme dans la nouvel
le loi. 

S I G I 

Civic SI 
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Un jour seulement 
22 février 1991 
Ouvert jusqu'à minuit 

Plus autres offres spéciales sur plus de 500 Honda en stock 
Transport et prépbration en sus 

l.AVAL 

266, boul. Labelle 
Ste-Rose, Laval 

Si 

Kuno Wittmer, 5 fois 
champion du 
Québec en rallye: 
«Avec de pareils 
prix, pus étonnant 
qu'ils soient 
premiers au 
Canada I Les 
résultats parlent 
d'eux-mêmes.» 

MONTREAL 

l § 
u C-J 

1.1.1.0; Bleùry 
Montréal 

879-1550 
1 
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Réforme de l'orthographe: le CLF 
recommande d'attendre Paris 
H O L L A N D E P A R E N T 
de la Presse Canadienne 

• Le Conseil de la langue françai
se du Québec recommande au 
gouvernement d'attendre que les 
modifications de l'orthographe 
du français aient été appliquées 
en France avant d'aller de l'avant 
au Québec. 

Des 135 millions de locuteurs 
francophones à travers le monde, 
la France en compte 55 millions, 
de faire remarquer le président 
de l'organisme, Pierre-Etienne 
Laporte, dans un avis présenté au 
ministre Claude Ryan, responsa
ble de l'application de la Charte 
de la langue française, et rendu 
public hier. 

Une fois que le gouvernement 
français aura pris des mesures 
pour soutenir l'implantation des 
rectifications envisagées, le prési
dent Laporte suggère que «soit 
examinée l'opportunité d'adapter 
certaines d'entre elles au contexte 
québécois.» 

Dans son avis, M. Laporte fait 
valoir que plusieurs raisons mili
tent en faveur de modifications à 
l'orthographe du français, parti
culièrement la simplification et 
l'harmonisation de l'orthographe 
de même qu'une augmentation 
de la cohérence des règles qui la 
régissent. 

Le Conseil de la langue françai
se du Québec a été associé aux 
travaux du comité des experts 

Le pen à vie 
• 

Presse Canadienne 

WINNIPEG 

• Donald Ramsay, 20 ans, a été 
condamné hier au pénitencier à 
vie, sans aucune admissibilité à la 
libération conditionnelle avant 
au moins 17 ans, pour le meurtre 
de Sherry Lecuyer, 23 ans. 

! 11 a été prouvé, pendant le pro
cès, que Ramsay a tout d'abord 
agressé sexuellement sa victime, 
l'a tuée à coups de marteau sur la 
gorge et a dormi à ses côtés après 
l'assassinat. 

Dar.c sa cellule, la police a trou
vé une note disant qu'il détestait 
les femmes et qu'il avait versé des 
larmes de joie en assassinant la 
jeune femme. 

français dès février 1990. A 
compter de ce moment, le prési
dent Laporte a pu y faire valoir 
son point de vue. 

Il considère que les modifica
tions envisagées doivent être per
çues comme le premier jalon 
d'une concertation des pays fran
cophones vers une harmonisation 
souhaitable de la langue françai
se. 

Le 24 octobre 1989, lors du dis
cours d'installation du Conseil 
supérieur de la langue française 
de France, le premier ministre 
français, Michel Rocard, se pro
nonçait en faveur de rectifica
tions de l'orthographe du fran
çais. 

Du même souffle, il demandait 
des propositions sur cinq points: 
le trait d'union, le pluriel des 
mots composés, l'accent circon
flexe, le participe passé des verbes 
pronominaux, diverses anoma
lies. 

Un rapport était transmis le 19 
juin dernier, rapport approuvé au 
préalable à l'unanimité par l'Aca
démie française. 

Le travail réalisé visait à tenter 
de résoudre «les problèmes posés 
par le caractère parfois archaï
que, par la complexité souvent 
inutile et par certaines incohé
rences de l'orthographe actuel
le)», de soutenir M. Laporte dans 
son rapport. 

«Les rectifications proposées 
actuellement sont timides mais 
pourraient permettre, même par
tiellement, de faciliter l'appren
tissage de l'orthographe», fait-il 
miroiter. 

On y trouve des propositions 
quant au traitement des néologis-
mes qui, estime-t-il, permettront, 
si elles sont suivies, de faire du 
français un outil adapté au déve
loppement des vocabulaires des 
technologies modernes. 

Au cours des derniers mois, la 
question de la modernisation de 
I orthographe du français a don
né lieu à des prises de positions 
bien tranchées, autant chez les 
spécialistes que dans la popula
tion française. Au Québec, le dé
bat a été plus modeste. 

le seul magasin offrant des points 
du Club Z pendant ce 

: • • 

• • • • • • • 

A 

m •• 

JUSQU'À 40% 
Jeans super délavés pour 
enfants 2 à 3X et 4 à 6X. 
Ord. 12.99 & 14.99. 

BASAIS 9S 4 - J 
écran para-soleil pour la ĵĵ 9V voiture. N e manque ; pas 

m 

m 

j. 
>—1 

A 
LmJ 

ACHAT! 
Lof de Î 0 0 sacs Playiex 4% 
pour biberons. Bas prix WL m 

ZeUers ossurel Ord. 4 . / 9 W fart 

m: 

RABAIS. 4 
JUSQU'A 

l o t a e 2 pi les«C\ " D ' o ù 
• A A A V 4 & e s * A A « o o 1 
dé-9-V-Ord. 3.99 & 4 . 4 * 

Y • 

sélection do modèles pour garçons. Ils en 
won! un qui leur plâtrai Offerts dans les 

tailles 8 0 1 8 . 0 r d . l 9 . 9 9 r 2 9 . 9 9 . . . . 1 1 - 9 7 - 1 7 . 9 7 

Confortables 
pour domes. 
T« l lesRM.G, 

rtomonts en 100% acrylique 
un arc-en-ciel de tons." 
7 *»99»«. »•».*#• ....... . 9 .97 ch. 

Remplissez un sac vert pour 5S. 
Samedi 23 février, de 10 h 30 a 16 h 30 

378, rue Guy 
(en bas de Notre-Dame) 

GENERAI 
Huns SiiiiiL-c 

L 

R M ! I O I I 

SHMTM» 
T4UT11 

tthlUmii 
3 * 4 4 7 1 

W-Est 
•Tt -OI I 2U40SS 

Le solde débute 
samedi matin que*** le prix le bus fait loi! 

BELOEIL 
Centre d'Achats Montenach 

DEUX-MONTAGNES 
Les Promenades Deux-Montagne* 

REPENTIGNY 
Place 

ROSEMERE 
Les Galeries des Mitie-iies 

LASALLE Place Newman 
Carrefour Angngnon 

LONGUEUIL 
Place Desormeaux 

POINTE-AUX-TREMBLES 
Carrefour de la Pomte 

POINTE-CLAIRE 
195. boui Hymus 

MONTRÉAL 
Métro Langetter 

MONTRÉAL-NORD 
Place Bourassa 

ST-HYACINTHE 
Les Galeries Sl-Hyacmthe 

ST-JEAN 
Carrefour R»cneHeu 

ST-JEROME 
Les Galènes des Laurerrbdes 

ST-LAURENT 
Les Galènes S t-Laurent 

TERREBONNE 
Les Galènes de Terrebonne 

LAVAL 
Les Galeries Laval 

GREENFIELD PARK 
Les Galènes Super Carnaval 

(boul. Tascnereau) 

•.V i 

* I 

LES LIGNES AÉRIENNES 
CANADIEN INTERNATIONAL 

ONT LE regret DE VOUS ANNONCER 
QUE tous LEURS VOLS À L'AÉROGARE 1 

DE TORONTO SONT annulés. 

Canadien 
V A plus LOIN 

f I 
i 
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RECHERCHES Monnaie, argenterie, antiquités, 
peintures, bijoux... 

Les meilleurs acheteurs de peintures et d'objets de collection du Canada sont chez Empire... constatez-le vous-même. 

NOUS ACHETONS LES PEINTURES, AQUARELLES, EAUX-FORTES ET GRAVURES DE QUALITE: 
Armstrong, W. 
Ayotte, L. 
Beaulieu, P.V. 
Bellefleur, L. 
Bell-Smith, F.H. 
Blackwood, D.L. 
Borduas, P.E. 
Bouchard, L.H. 
Brandtner. F. 
Brymner, W. 
Burton, R. 
Bush, J. 

r%4 Canon. D.A. 
Carr, M.E. 
Casson, A.J. 
Coburn. F.S. 
Cockburn, J.P. 

Comfort, C F . 
Cosgrovc, S.M. 
Cullen, M.G. 
Dallaire, J.P. « 
Delfosse, G.M. 
Des Clayes, B. 
Edson, A. 
Fitzgerald. L.L. 
Fortin, M.A. 
Gagnon, C. 
Garside, T. 
DeGrandmaison, N . 
Harris, L.S. 
Hébert, A. 
Holdstock, A.W. 
Hughes, E.J. 
Hutchison, F.W. 

Iacurto, F. 
Jackson, A.Y. 
Johnson, F. 
Krieghoff, C. 
Laliberté, A. 
Leduc, O. 
Lemièux, J.P. 
Lismer, A. 
Little. J. 
MacDoiiald, J.E. 
Milne, D. 
Mitchell, W. 
Molinari, G. 
Morrice, J.W. 
Norvvell, N.G. 
O'Brian, L.A. 
Pellan, A. ' 

Perrigard, H.R. 
Phillips, W.J. 
Pilot, R.W. 
Poirier, N. 
Raphael, W. 
Richmond, R. 
Riopelle, J.P. 
Roberts, W.G. 
Robinson, A.H. 
Scott, A.S. 
Suzor-Côté, M.A. 
Thomson, T. 
Varley, F.H. 
Verner, F.A. 
Watson, H.R. 
La qualité et l 'époque des peintures varient. 
Apportez-nous vos peintures pour une evalua
tion adéquate. 

Nous achetons 
tes les belles 
et oeuvres d' 
ternationales 
peennes cl améri 
eaines. 

Nous avons un urgent besoin d'oeuvres d'art de qualité de 
P. Picasso, E. Cortez, G. De Chirico, Joan Miro, Marc 
Chagall, Karel Appel, A. Calder, Joseph Albers, R. Duffy, 
A. Renoir, Henry Moore, G. Manzu, Louis Icart, G. Sei-
gnac, F. Herring, A. Robin, B. Mathieu, Le Sidoner et 
plusieurs autres artistes qu'on ne peut tous énumérer ici. 

life 
Pièces d'or 
et d'argent 

Pièces rares ou bullions, 
^pièce unique ou inventai
r e s complets: Ne les ven

dez pas avant d'avoir 
considéré notre offre. Et si* 
nous ne pouvons vous of
frir un prix égal ou supé
rieur à celui de nos 
concurrents, nous vous re-

* mettrons un bon d'achat 
de 25 $ simplement pour 
nous avoir permis d'eva-

NSluer votre collection. 
y 't x-i *• 

: , ^ | - Pièces d'or 
OtfCanada 

5 $ 1912/I3 
5 I9 I4 
10 I 9 l 2 . l 3 . l 4 
20 1967 
20 1967 a v e n s . 

jJOO I976 I4k 

Mi 

1 6 0 $ 
400 
375 
205 
215 
103 

100 1976-89 22k 200 

É.-U. 
1 $ Or 
2.50 
3 
5 
5 
10 
10 
20 

135$ 
125 
500 

Liberté 110 
Indien 170 
Liberté 190 
Indien 325 
Liberté 420 

Montres-bracelets 

Dollars canadiens en argent 
1935 3 5 $ 
1936/37 15 
1938 35 
1939 6 
1945 90 
1946 20 

1947 7 carre 
1947 7 pointu 
1947 f. érable 
1948 
1949 
1950-67 

5 0 $ 
100 
150 
600 

10 

Prix pour piece* «extrêmement belles» 
3 et plus 

Tapis orientaux 
Peu importe leur état ou 
leur style, nous les ache
tons tous. A p p o i ^ v votre 
tapis et nous vous ferons 
une offre au comptant sur-
le-champ. 

Nos experts vous 
offriront les meilleurs 
prix sur le marché 

Sculptures 
diverses en ivoire, 
jade, corail, 
steatite et quartz 
T o u j o u r s ' a u x 

meilleurs prix. Nos clients raffolent des collec
tions complètes de vieux ivoires. Primes spé
ciales pour les collections. 

Rolex, Patek Philippe. 
Vacheron, Baume Mer
cier, Piaget. 
Tous types, vieilles ou 
neuves. 

Montres de poche anciennes 
Tous types, qu'elles fonetionnent ou non. 

Vieilles montres de poche 12 S à 200 $ 
Spéciales 23,24.25 rubis 75 $ à 300 S 
Or 10k. 14k, 18k I 5 0 $ à 8 0 0 $ 
À répétition, musicales 
Émaillées 400 S à 4000$ 

Médailles - Jetons 
Une seule piece rare ou 
des boites entières. Nous 
raffolons de tous les je
tons, médailles, épingles 
jetons d'amour, monnaie 
de cartes, vieilles pièces, 
quantités rares de nouvel
les pièces. Nous achetons 
aussi toutes les cartes de 
baseball, de football et 
d'autres sports. 

Meubles et antiquités 

Papier-monnaie ancien aux meilleurs prix 
Billets des banques 
centrale et à charte 
du Canada. Ac
tions et obligations 
anciennes, billets 
ayant cours legal et 
documents. Toutes 
qualités. Billets al

lant des «shinplasters» de 25 cents aux billets de 
1000$. Nous achetons aussi les pièces et le papier-
monnaie étrangers. 

6. 

Diamants et pierres précieuses 
Timbres - collections - timbres 

en vrac et en lots - unités 

Lingots d'or et d'argent 

W 

•m 

Nous en achetons'de toutes les quali
tés et de toutes les grandeurs et nous 
vous ferons une olïre au comptant 
sur-le-champ pour toutes les pierres 
de bonne qualité. Voici quelques 
exemples des prix que nous offrons: 
I à 25 points 3$ le point 

26 à 50 points 4 $ le point 
51 à 75 points 5 $ le point 

76 points à 1 carat 8 S et plus le point 

mm 
3! 

L es offres tiennent compte de la qua
lité. Nous recherchons les inventai
res commerciaux complets 
comprenant bijoux finis ou pierres 
non serties ou debris d'or, de platine 
et d'argent. 

m 

Lots, feuilles, coins, coins avec inscription, 
unites rares, collections completes, stocks, in
ventaires complets, neufs et oblitérés. Nous 
achetons tout, si vous nous en donnez l'occa
sion. Nous ne refuserons aucun article de va
leur. Même si votre article n'a pas de valeur, 
vous recevrez un bon d'achat de 25$ pour 
l 'une de nos prochaines ventes aux enchères. 
Chez Empire , vous repartez toujours gagnant. 

Lingots d'une once et d 'un kilo. 5 
onces, 10 onces, 100 onces et 
plus. Lingots de la «Franklin 
Mint» et autres lingots reconnus. 
Nous paierons une pr ime spéciale 
pour les ensembles complets dans 
leur boite d'origine. N.B. Empire 
achète toujours les lingots au prix 
quotidien du marché. 

Argent sterling et métal argenté 

Instruments de musique 
Pianos, saxophones, 
t rompettes, orgues, 
violons, flûtes... 

Q 
XÊ, 

Tous les meubles et objets décoratifs anciens. 
Nous paierons une prime spéciale pour le con
tenu entier d 'une maison. Au besoin, nous 
achèterons m ê m e votre maison, votre voiture 
et tout le saint-frusquin, à condition que le 
saint-frusquin soit en bon état. 

Stylos à plume 
et à bille 
W a t e r m a n , P a r k e r , 
Mont-Blanc... Un seul 
stylo ou une collection 
complète. Stylos en or, 
stylos notariaux, stylos 
en argent. Anciens, pres
que neufs ou d'occasion. 
Nous achetons tous les 
bons stvlos. 

Nous achetons 
aussi toutes les boi

tes a musique, les ac
cordéons, violes, harpes, 

harmonie, clarinettes. 

Verre d'art ancien, vases et lampes 
Tiffany S tud ios . Bradley & 
H u b b a r d , S t e u b e n , G a l l e , 
Daum Nancy, Muller Frères, 
Le Verre Français. Miller, cris
tal Waterford. Lalique, lustres, 
appliques, milieux de table... 

PRESSE-PAPIERS 
RECHERCHÉS 

Pièces anciennes ou contemporaines de 
qualité. Aussi en verre d'art, étain, cuivre, etc. 

Chandeliers, services de couverts, assiettes, coupes, 
services à thé, trophées, plateaux, samovars, gobelets, 
seaux à vin. pichets à eau ainsi qu'une centaine 
d'autres articles que vous possédez. Passez nous voir 
pour une offre au comptant sur-le-champ. 

Cannes anciennes -
Ivoire, or, argent 

Cannes dissimulant une arme, parapluies, can
nes de sport, cannes-sièges, queues de billard, 
batons anciens, etc., cannes de montagnard 
sculptées, baguettes de chef d'orchestre, pipes 
et autres. 

STATUES 
Bronze, marbre, 
albâtre, laiton, 
cuivre, metal 
blanc ou pierre. 
Toutes 
grandeurs, tous 
sujets. Signées ou 
non. Nous les 
achetons toutes et 
nous payons toujours 
le juste prix. 

Souvenirs 
Nous achetons tous les 
autographes rares, les sou
veni rs des Beat les , du 
Rock and Roll, les bandes 
dessinées originales, les 
objets relatifs a la science-
fiction, au cinéma, etc. 

Tsviîitand 
THE BEATLES 

I 

DIVERS 
Bols - Verres - Coupes -

Cadres - Boîtes - Dés 
Émaux - Or - Ar
g e n t - P l a t i n e 
-Icônes - Pique-à-
j o u r - Emaux cloi
sonnés - Horloges 
- Chande l i e r s -
Oeufs - Art russe -
Émaux italiens -
Émaux chample-
vés • Articles ju-
daiques et autres 
objets religieux. 
Tous au meilleur 
prix possible. 

Services de couverts 
Services complets ou quel
ques pièces. Argent sterling 
une pièce ou services com
plets, argent a .800 de fin -
une pièce ou services com
plets. Services Rogers ou au
t r e s en m é t a l a r g e n t é . 
Doivent être en bon état. Prix 
les plus élevés. Primes pour 
les beaux services complets. 

Poupées poupées poupées 
Nous achetons les poupées - beaucoup de pou
pées. Si elles sont anciennes et jolies et ont un 
petit quelque chose de special, nous paierons le 
fort prix. Passez nous voir. 
Nous avions presque oublie: Nous achetons aussi 
les jouets anciens - trains, automobiles, soldats de 
plomb, etc. 

Boîtes de collection 
Tabatières, poudriers an
ciens - émaillés. en or, ar
gent, platine ou repousses 
- russes, français, italiens 
ou même martiens! Si 
c'est joli, nous avons 
l'acheteur et nous paierons 
les meilleurs prix. 

Nous 
recherchons 

aussi 
|k les boites a musique 
• et vieux radios, 
f gramophones et 
r anciens tourne-disques 

a cylindre. 

Horloges de parquet et vieilles 
horloges murales 

Garnitures de cheminée 3 
mex en bronze et érable, hor
loges en porcelaine, régula
teurs, pendules, pendulettes 
de voyage, horloges de chemi
née... Toutes marques, tous 
styles, toutes époques et di
mensions. Nous achetons tou
tes les horloges, qu'elles 
fonctionnent ou qu'elles aient 
besoin de réparations. Nous 
vendons plus de 300 horloges 
par an! 

Porcelaine: 
Continentale et orientale 

Miniatures Satsuma 200$ à 800 S 
Urnes Dresden 28" de haut Pr. I 200 $ a 6 000 $ 
Urnes Royal Vienna 26" de haut Pr. 1000 $ à 2 400 $ 
Urnes Meissen 14" de haut Pr. 600 $ à I 300 S 
Urnes Sèves 30" de haut Pr. 2 800 $ à 7 000 $ 
Famille Noire 34" de haut Pr. Vases 3000$ a 9000 S 
Figurines Royal Doulton 
Vase Nippon 19" de haut 
Service vaisselle Limoges pour 12 
Bol a fruits Limoges 14" de haut 
Vase Satsuma 38" de haut 
Famille Rose 45" de haut 

5 0 $ a 4 5 0 $ 
60$a 180$ 

200$a 1400$ 
300$a850$ 

I 5 0 0 $ a 3 5 0 0 $ 
2 400 $ j 4 500 $ 

Armes à feu anciennes - pistolets -cpees 
Casques - Armures - Boucliers - Canons - Poi
gnards - Baïonnettes - Fusils - Matériel d'es
cr ime. 

HEZ EMPIRE nous 
sommes désireux de 
servir les Montréalais c 
qui nous offrons un 
service de liquidation 

d'objets personnels et de collections 
corporatives. Nous avons Tune des 
sajles de vente aux enchères les 
mieux équipées au Canada avec 
système informatique de pointe 
et un personnel hautement qualifié 
dans de très nombreux domaines 
tels Part canadien et européen, la 
gemmologie, la philatélie, la 
numismatique, le verre d'art, les 
tapis orientaux, l'argenterie, les 
antiquités, l'horlogerie, e c . Notre 
expérience dans ces don.aines nous 
permet de trouver les bons clients, -
tant vendeurs qu'acheteurs, et 
d'arriver aux meilleurs résultats. 
Bien que nous puissions acheter et 
revendre les articles nous-mêmes, 
nous vous invitons à profiter de 
notre service de vente aux enchères. 
Moyennant de légers frais de base et 
de commiss ion, vous pouvez mettre 
un ou plusieurs articles à l'enchère 
pour votre propre compte ou pour le 
compte d'une succession. Nos frais 
de commission peu élevés rendent 
cette option très intéressante pour 
quiconque veut vendre. N'hésitez 
pas à vous renseigner. Nous ferons de 
notre mieux pour acheter vos articles 
ou pour les vendre dans l'un de nos 
prochains encans. 

A. Rogozinsky 
Présiaent 
Industries Empire 

LES ENCANTEURS ET MARCHANDS D'OEUVRES D'AÇT LES PLUS RÉPUTÉS AU CANADA 

à Nous sommes des ACHETEURS séneux d'objets de . 

valeur, qu'il s'agisse d'une seule piece ou d'une 
succession de plusieurs millions de dollars ^ 

' * INDUSTRIES EMPIRE INC. i ^ \ 
5500, rue Paré, Montréal — 737-6586 — lundi au vendredi, 10 h à 18 h. 

Une rue au nord de Jean-Talon, juste è l'ouest de Décarie (métro Namur) 

http://I9l2.l3.l4
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Téléphone : une déréglementation pourrait entraîner 
une hausse des tarifs, craignent les consommateurs 

{ J E A N - P I E R R E B O N H O M M E 

p Si le Canada imite les États-
JUnis et démantèle son monopole 
de la téléphonie — ce que pour-

Irait entraîner une requête d'Uni-
Itel déposée auprès du Conseil de 
lia radiodiffusion et des télécom-
[munications ( C R T C ) — le coût 
Ide base du service téléphonique 
[pourrait éventuellement grimper 
de 75 p. cent. 

Une coa l i t i on réunissant le 
mouvement syndical et les asso
ciat ions de consommateurs du 
Québec a dit avoir cette convic
tion. Elle a annoncé du même 
coup qu'elle s'opposera «farou
chement» à la requête qu'Unitel 
a présentée au CRTC et qui sera 
entendue à Ottawa dans deux se
maines. 

M. Fernand Daoust, secrétaire 
général de la Fédération des tra
vailleurs du Québec, principal 
porte-parole de la Coalition, a dit 
que ce t te affaire conce rne les 
choix politiques fondamentaux 
du Canada. Il èn va, a-t-il indiqué, 
de nos options idéologiques et de 
la simple justice sociale. C'est ce 
que la Coalition fera valoir dans 
des mémoires qui seront présen
tes aux audiepees qui commence
ront le 11 mars. 

L'affaire est complexe. Par sa 

Le syndicat n'a 
pu assurer tous 
les services 
essentiels 

. I % t 
I 

• Le Conseil des services essen
tiels a entendu hier les représen
tants patronaux et syndicaux, à 
propos de trois plaintes adressées 
par la Ville et la Communauté ur
baine de Montréal. 

lies plaintes ont trait à la fré
quence de l'enlèvement des dé
chets, au déblaiement de la neige 
et au non respect des services es
sentiels pendant la grève des cols 
bleus, le 13 février. 

Le syndicat a admis ne pas 
avoir été en mesure d'assurer ces 
services à la CUM. a cause de pro
blèmes de moyens de communi
cations. Les décisions seront ren
dues «à une date ultérieure», se
lon le porte-parole. 

Le Conseil se penchera en dé
but de semaine prochaine sur la 
liste des services essentiels qui se
rait en vigueur lors de l'éventuel
le grève de 26 heures des 5200 
cols bleus, prévue pour le 1er 
mars prochain. 

requête , U n i t c l , qui regroupe 
CNCP et le géant de la télédistri
bution Rogers, veut obtenir le 
droit d 'ent rer en concur rence 
avec les monopoles de Bell Cana
da et des autres compagnies de té
léphone dans le lucratif marché 
de l'interurbain. 

Selon la Coalition, il s'agirait là 
d'une pénible déréglementation à 
l'américaine. En effet, les règle
ments de tarification canadiens 
obligent le marché interurbain à 
subventionner les usagers ordi
naires dans chacun de leurs sec
teurs. C'est par cette retombée 
(de l'ordre de 25 p. cent ) que les 
usagers canadiens ont, avec la 
Suède, «le meilleur système télé
phonique de base»: c'est-à-dire 

qu'il est universellement accessi
ble et que ses tarifs locaux sont 
abordables ( 2 8 $ au Canada con
tre 5 5 $ aux USA) . 

M. Daoust et les autres porte-
parole de la Coalition, MM. Mi
chel Messier (Fédération natio
nale des associations de consom
mateurs du Québec) et René Roy 
( S y n d i c a t des travail leurs des 
communica t ions ) ont expliqué 
que la rupture du monopole télé
phonique, aux États-Unis, a fait 
grimper les prix du marché local 
de quelque 75 p. cent en dix ans. 

I ls son t c o n v a i n c u s que le 
même processus sera enclenché 
au Canada et produira un effet 
semblable si le CRTC donne son 
accord. Autrement dit, une éven

tuelle concurrence d'Unitel pour
ra faire baisser légèrement les 
prix de l'interurbain (dix p. cent 
peut-être) et cela fera pression 
pour que Bell cherche à se rat-
trapper sur le marché local. En ce 
cas, l'accessibilité au- téléphone, 
qui est actuellement de 98,5 p. 
cent au Canada, pourrait baisser 
car de nombreux usagers n'au
ront plus les moyens de s'abon
ner. 

Les porte-parole ont rappelé 
qu'en 1987, justement, le CRTC a 
déjà refusé, pour cause d'accessi
bilité, une requête de cette na
ture. Ils ont exprimé l'avis que 
dans ce cas-ci, la pression sera 
plus forte vue la participation 
combinée de CNCP et de Rogers. 

T AI-PAN ART ORIENTAL 
I 

im portateur-liquidateur 

JUSQU'A 70% DE RABAIS 

MEUBLES CHINOIS ET COREENS 

paravent, lampe, table gigogne, vase, etc.. 

556 chemin St-Jean à Laprairie 
(coin bout. Taschereau) TEL.:659-3918 

Fermé le mercredi 

être Audience publique Canada 

Concurrence dans le service téléphonique interurbain 
Le C R T C vous invite a participer à une audience publique informelle au sujet de la 
possibilité de concurrence dans le service téléphonique interurbain débutant à 9 h 30 . le 11 
mars 1991. au Complexé Guy-Favreau à Montréal. Ceci fait partie d'un processus public 
approfondi en vue de considérer des demandes par Unitel Communications Inc. (Unitel) et 
B.C. Rail Telecommunications/Lightel Inc. ( B C R L ) . de faire concurrence dans le service 
téléphonique interurbain dans la plupart des regions du Canada. Unitel propose de faire 
concurrence dans les regions desservies par Bell Canada; B C R L veut faire concurrence avec 
Bell Canada et Unitel. A l'audience, vous pourrez faire une presentation informelle ne 
dépassant pas 15 minutes. Pour consulter la documentation concernant les demandes ou 
pour s'enregistrer à l'audience, veuillez communiquer avec le bureau du C R T C a Montréal: 
Tél.: (514) 283-6607 , ATS: ( 5 1 4 ) 283 -8316 , F A X : ( 5 1 4 ) 283 -3689 . 

Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes Télécommunications Commission 

R É S U L T A T S 
l o t o - q u é b e c 

kXo-quêbec 

Tirage du 91-02-20 
• — « ] 

Vous pouvez 
miser Jusqu'à 
20 h le mercredi 
et le samedi 

6/6 
5/64* 
5/6 
4/6 
3/6 

GAGNANTS 

0 
7 

274 
16488 

297 157 
4 16 18 28 31 38 

LOTS 

1 844 291,80$ 
99 533,20$ 
1 944,50$ 
62,10$ 
10,00$ 

No compfémentatre: 46 

VENTES TOTALES: 15 711103,00$ 

PROCHAIN GROS LOT 5000000,00$ 
(APPROXIMATIF) : 

PROCHAIN TIRAGE: 91-02-23 

Tirage du 91-02-20 

E|tra Vous pouvez 
jouer Jusqu'à 

• 20 h les soin 
de tirage 

NUMÉROS 

549064 
49064 
9064 
064 
64 
4 

LOTS 

100 000$ 
1 000$ 

250$ 
5 0 $ 
10$ 
2 $ 

L E C H O I X D E J O H N B A N K S P O U R M O I N S D E 1 0 0 0 $ 

Dans le mille! 
m m o n YAMAHA 

T V A , le reseau des t i r a g e s de L o t o - Q u é b e c 

U s modalités 
CM de disparité entre 

des billets gagnants paraissent au verso des billets. En 
cette Hste et la liste ofrlcJefte, cette dernière a priorité. 

On a demandé à John 
Banks de recommander la 
meilleure chaîne stéréo pour 
moins de 1000$. Sans 
hésitation, il déclara 
l'ensemble MISSION/ 
YAMAHA/NAD imbattable 
pour sa qualité de son 
impeccable et son prix 
irrésistible. Si vous avez 
l'oreille fine et le budget 
serré, voici un système qui 
vous ira à ravir. Venez sans 
faute l'essayer. 

Récepteur 
NAD AM/FM 
Platine au 
laserYamaha 
Haut-parleurs 
Mission 761 

9 9 0 $ 

/£] audio centre 
"La sensation d'ouïr pour la première fois" 

5260 Sherbrooke ouest 482-4420 
1970 boul. Le Corbusier, Laval 687-3627 

V 

V 

• i 

CANADIEN VOUS souhaite 
LA BIENVENUE À 

SA nouvelle AEROGARE 3 
À TORONTO. 

• . 1 . - • 
ft • } 

Canadien 
VA plus L O I N 

fi 3 
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LA GUERRE DU GOLFE PERSIQUE 

Mise en garde contre les délires pacifiste et guerrier 
S O P H I E D U R O C H E R 
wllaboration spéciale 

NEW YORK 

• Le philosophe français Ber
nard-Henri Lévy, de passage à 
New York après un court séjour 
en Israël, met le monde en garde 
contre deux excès : le délire paci
fiste et le délire guerrier, qui sont 
tous deux, selon lui, également 
insoutenables. 

« le suis de ceux qui ont essayé 
de dire que le pacifisme et la paix 
à. tout prix, au-dessus de tout, la 
paix de préférence, la paix plutôt 
que l'honneur, plutôt que la li
berté, la paix plutôt que la démo
cratie, que cela était détestable » , 
â-t-il déclaré à un auditoire réuni 
à Manhattan par la Maison Fran
çaise de New York. 
- Bçrnard-Henri Lévy était venu 
mardi soir présenter en avant-
première mondiale son film « Les 
aventures de la liberté » , une his
toire des intellectuels français, de 
l'affaire Dreyfus à la chute du 
mur de Berlin, qui sera diffusé sur 
Antenne 2 au mois de mars. 

Mais celui que les Français ap
pellent communément BHL, le 
nouveau philosophe qui écrivait 
en 1977 « La barbarie à visage hu
main » et qui a passé les cinq der
nières années à faire des recher
ches sur les grandeurs et les déca
dences de rengagement politique 
des Zola, Malraux et Sartre, a 
profité de l'occasion de cette con
férence pour rafraîchir la mémoi
re de son auditoire. 

Il a rappelé qu'à la fin des an
nées 30 en Europe, mis à part les 
« pacifistes » qui dénonçaient la 
guerre et les « guerriers » qui la 
voulaient à tout prix, existaient 
aussi les surréalistes et Georges 
Bataille, « des hommes, dit-il, qui 
pensaient que la guerre était une 
chose épouvantable et qui, parce 
qu'ils ne sacralisaient pas la paix, 
parce qu'ils plaçaient d'autres va
leurs au-dessus de la paix, au mo
ment de Munich, au moment où 
ces autres valeurs placées au-des
sus de la paix se trouvaient mena
cées d'extinction, se sont retrou
vés partisans de la guerre néces
saire cont re le barbare de 
l'époque qui s'appelait Adolf Hit
ler » . 

Bernard-Henri Lévy s'est illus
tré en France, très jeune, par sa 
réflexion, sa clairvoyance mais 
aussi par son engagement. Il a été 
un des fondateurs, avec Harlem 
Désir, de « SOS Racisme » dont 
on se souviendra de la campagne 
« Touche pas mon pote » . Mais 

_BHL affirme avoir rompu il y a 

quelques semaines à peine avec 
SOS Racisme, à cause des posi
tions prises par le groupe contre 
la guerre dans le Golfe que BHL, 
lui, appuie. Mais c'est aussi parce 
qu'il lui a semblé insoutenable de 
voir Harlem Désir et ses amis dé
filant aux côtés de militants com
munistes et aux côtés de sympa
thisants du Front national lors 
d'une manifestation contre la 
guerre. « |e crois que le délire pa
cifiste, l'idée selon laquelle brus
quement il faudrait interrompre 
la guerre alors que nous avons af
faire à un barbare qui mène la 
guerre contre sa région, contre 
son propre peuple, cette idée me 
semble une idée barbare. » 

Des cicatrices à 
l'âme israélienne 

Bernard-Henry Lévy s'est dit 
très troublé après avoir passé une 
courte semaine à Tel-Aviv et Jéru
salem. L'auteur juif, qui dit avoir 
seulement récemment redécou
vert son judaïsme, croit que les 
missiles Scud laisseront pour 

longtemps des cicatrices à l'âme 
israélienne, parce que l'État hé
breu a choisi de tendre l'autre 
joue plutôt que de riposter aux at
taques de Bagdad. « |e ne peux pas 
m empêcher de penser que dans 
l'imaginaire d'un peuple qui a été 
tout entier construit autour de 
l'idée qu'on ne peut pas menacer 
un juif sans que des juifs répon
dent, qu'on ne peut pas attaquer 
Israel sans qu'Israël se défende, 
qu'il serait ruineux et dommagea
ble de laisser à d'autres le soin de 
se défendre, cet événement-là, 
l'installation de missiles anti-mis
siles Patriot servis par des soldats 
américains, est un événement 
probablement plus décisif qu'on 
ne le croit dans l'histoire de cet 
imaginaire. » 

Le document « Les aventures de 
la l iber té», que Bernard-Henri 
Lévy a écrit dans son style étour
dissant, est une histoire en quatre 
temps et 240 minutes des erreurs 
et des bpnheurs des prises de po
sitions politiques chez les intel
lectuels français. Il y souligne le 
courage d'un Malraux qui a pris 
les armes pendant la guerre civile 

en Espagne. Il rappelle l'antisémi
tisme virulent de Louis-Ferdi
nand Céline. Il n'est pas tendre 
pour lean-Paul Sartre qui a selon 
lui été aveuglé par tous les excès 
du communisme, de Moscou à Pé
kin en passant par La Havane. Il 
se dégage de ce portrait un étran
ge malaise qui vient de la ressem
blance frappante entre commu
nisme et fascisme, un thème cher 
à Bernard-Henri Lévy. Tout ça 
pour en arriver à la conclusion 
que les intellectuels ne devraient 
pas cautionner une seule idéolo
gie mais plutôt lutter pour les 
droits de l'homme au-delà des li
gnes de parti. 

Il explique ainsi son désillu
sionnèrent face à SOS Racisme : 
« Ce qui m'a paru surtout insoute
nable pour un intellectuel comme 
moi, c'était l'idée de se ranger 
derrière quelque centrale que ce 
soit, un foyer émetteur d'idées 
simples et de mots d'ordre, ça me 
semble de plus en plus difficile et 
de plus en plus insupportable. » 

« Le nouvel intellectuel, dit-il, 
c'est quelqu'un qui défilera tout 
seul dorénavant. » 

Le plan de Moscou reste 
silencieux sur certaines 
résolutions de l'ONU 

PHOTO REUTER 

Le ministre irakien des Affaires étrangères, Tarak Aziz (à gauche) est accueilli à Moscou par le 
vice-ministre Alaxander Belogonov. 

Rcutcr 

NA HONS UN ILS 

• Voici , comparés aux résolu
tions du Conseil de sécurité de 
l ' O N U , les huit points du plan 
de paix pour le Golfe annoncé 
vendredi à Moscou après la 
«réponse positive» de Bagdad 
aux propositions soviétiques: 

1. L'Irak annonce un retrait 
total et inconditionnel de ses 
forces au Koweït. 

La résolution 660 du Conseil 
de sécurité de l 'ONU du 2 août 
1990 exige « le retrait immé
diat et inconditionnel » de tou
tes les forces irakiennes sur les 
positions qu'elles occupaient 
le 1er août. 

Cette même résolution de
mande également à l'Irak et au 
Koweït d'engager immédiate
ment des négociations pour ré
gler leurs différends. Il n'en est 
pas question dans le plan so
viétique. Celui-ci ne dit rien 
non plus d'une clause de la re
solution 662 du 9 août 1990 
exigeant que l'Irak «annule ses 
actes visant à annexer le Ko
weït». 

2. Le retrait des forces ira
kiennes commence le jour sui
vant la cessation des hostilités. 

Les résolutions du Conseil 
de sécurité ne font pas men
tion d'un calendrier pour un 
cessez-le-feu et un retrait, mais 
les États-Unis et leurs alliés 
ont dit à plusieurs reprises être 
opposés à un cessez-le-feu 
avant, au moins, le début d'un 
retrait irrévocable. 

3. Le retrait des forces ira
kiennes aura lieu selon un ca
lendrier établi. 

Les résolutions du Conseil 
de sécurité n'envisagent pas un 
tel calendrier. 

4. Les sanctions économi
ques prévues par l ' O N U cesse
ront de s'appliquer à l'Irak 
après le retrait de deux tiers de 
ses forces. 

La résolution 661 du 6 août 
impose des sanctions pour 
«mettre fin à l'invasion et à 
l'occupation du Koweït», con
formément à la résolution 660, 
et «rétablir l'autorité du gou
vernement légitime du Ko
weït». 

11 n'est pas question du réta

blissement du gouvernement 
légitime du Koweït dans le 
plan soviétique, qui ne fait au
cune allusion non plus à la ré
solution 674 du 29 octobre 
rappelant à l'Irak qu'il est res
ponsable de toutes les pertes 
humaines et matérielles cau
sées par son invasion au Ko
weït ou dans des pays tiers. 

5. Une fois toutes les forces 
irakiennes retirées du Koweït, 
les résolutions du Conseil de 
sécurité deviendront cadu
ques. 

La résolution 678 du 29 no
vembre autorise l'usage de 
tous les moyens nécessaires 
après le 15 janvier afin d'assu
rer l'application des 12 résolu
tions adoptées depuis le 2 août 
et de « restaurer la paix et la sé
curité internationales dans la 
région » . 

Les États-Unis et.certains de 
leurs alliés ont souvent évoqué 
la nécessité de retirer à l'Irak, 
qui dispose d'armes chimiques 
et bactériologiques, la possibi
lité de menacer ses voisins. 

6. Les prisonniers de guerre 
seront libérés immédiatement 
après le cessez-le-feu. 

Les résolutions du Conseil 
de sécurité ne traitent pas de 
ce problème. La troisième con
vention de Genève d'août 1949 
relative au traitement des pri
sonniers de guerre stipule que 
les prisonniers seront libérés et 
rapatriés sans délai après la 
cessation des hostilités. 

7. Le retrait des forces sera 
supervisé par des pays, choisis 
par le Conseil de sécurité, qui,,,,, 
ne sont pas engagés directe
ment dans le conflit. 

Les résolutions du Conseil 
de sécurité ne contiennent au
cune disposition à cet égard. 
Le plan soviétique, tel qu'il a 
été rendu public à Moscou, 
parle d'un «retrait des forces» 
sans spécifier s'il s'agit des for
ces irakiennes. Il est possible 
que ce soit une erreur mais 
Bagdad pourrait éventuelle
ment en tirer parti pour de
mander que le retrait des for
ces de la coalition soit égale
ment supervisé. 

8. Une fois arrêtés les détails 
et modalités du plan, celui-ci 
sera communiqué, vendredi, 
aux membres du Conseil de sé
curité. 

I 

Vie privée 
avec Reine Malo 

TES enfants, MES enfants 
notre FAMILLE... 
RECOMPOSÉE! 

WËÊÈ 

C'est votre 
Histoire 
avec Andrée Boucher 

Mario Pelchat et Normand Brathwaite 
du eharme, de la fantaisie-
Une RÉUNION RÉUSSIE! 

CFTfïl 
S i i 
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LA GUE as U GOLFE PERSIOUE 

Une guerre 
terrestre 
rapide et 
brutale 
d'après Heu ter 

1 

! 

• Les commandants alliés ont la 
certitude qu'une offensive terres
tre au Koweït, si elle doit avoir 
lieu, sera rapide et brutale, ba
layant tout sur son passage. Us 
n'en redoutent pas moins une ré
action de la Garde républicaine, 
les troupes d'élite du président 
Saddam Hussein, qu'ils croient 
encore en état de mener une vi
goureuse contre-attaque. 

«Cela va être une affaire ronde
ment menée. Nous allons y aller 
aussi rapidement que possible et 
nous détruirons tout sur notre 
c h e m i n » , a assuré un officier 
amér ica in . Les alliés pensen t 
avoir détruit plus du tiers des 
chars, des transports de troupes et 
des pièces d'artillerie de l'armée 
irakienne au terme de 35 jours de 
bombardements continus qui ont 
infligé, selon eux, de «terribles» 
pertes. 

La reddition subite de 476 sol
dats irakiens, mercredi au cours 
d'une incursion alliée, a nourri 
l'espoir d'une faible résistance de 
l'armée de Saddam Hussein. Mais 
les militaires américains recon
naissaient hier qu'une partie des 
forces irakiennes, à commencer 
par les 150.000 hommes de la 
Garde républicaine, opposeraient 
selon toute vraisemblance une ré
sistance acharnée. 

«Si une force sort de ses tran
chées pour mener une contre- at
taque blindée, ce sera la Garde ré
publicaine», a prédit un officier. 

*!« C'est la seule capacité qu'il reste 
à Saddam Hussein pour nous me
nacer distinctement en cas d'of
fensive terrestre, même circons
crite au Koweït», a-t-il estimé. 

Selon les renseignements mili* 
taires américains, les hommes de 
la garde présidentielle, les mieux 
équipés et entraînés de l'armée 
irakienne, sont déployés essen
tiellement le long de la frontière 
nord du Koweït. De cette posi
tion, ils peuvent défendre Bagdad 
autant que combattre dans l'émi
rat. 

Les bombardements alliés ont 
frappé avec une intensité particu
lière les unités d'élite depuis le 

Extraits du discours de Saddam Hussein 

Des soldats irakiens capturés après une attaque d'hélicoptères sur 
leur bunker semblent résister aux militaires américains, PHOTO REUTER 

début de la phase aérienne, le 17 
janvier, mais les pertes infligées 
ont été difficiles à établir. De 200 
à 300 voici deux semaines, le 
nombre d'attaques quotidiennes 
essuyées par la Garde républicai
ne est tombé à une moyenne 
d'une centaine. 

Le général Iyad Khalifa, com
mandant de la Garde républicai
ne, a affirmé lundi que ses soldats 
tenaient bon. «Les forces de la 
Garde républicaine repousseront 
l ' a l l iance impie condui te par 
l'Amérique. Leurs chars et leurs 
troupes seront brûlés dans le dé
sert sur lequel nous avons forgé 
notre expérience au combat», a-t-
il déclaré. 

L'officier américain à reconnu 
que rien ne permettait de confir
mer certaines informations fai
sant état de désertions dans les 
rangs de la Garde républicaine. 
Mais il a souligné que la longue 
immobilisation des unités d'élite 

pourrait leur être préjudiciable 
en cas de combats. 

«Le bon sens militaire nous ap
prend qu'on n'enterre pas des T-
72 (chars de'fabrication soviéti
que ), de s BMP-1 ou BMP-2 
(transports de troupes blindés) 
pendant un mois sans s'attendre à 
des déconvenues», a-t-il dit. «Ils 
peuvent se déplacer s'ils le veu
lent , mais l 'efficacité reste à 
voir». 

L'officier a ajouté que les 476 
hommes qui se sont rendusmer-
credi étaient vraisemblablement 
des so ldats peu en t r a înés qui 
avaient été rassemblés à la va-vite 
dans des «unités jetables». Les 
militaires américains n'ont pas 
précisé où cette attaque s'était 
produite mais, selon eux, elle a 
p e r m i s de dégage r une zone 
«étendue» de défenses irakiennes 
à proximité de la frontière saou
dienne. Les chars alliés seront des 
centaines à s'engouffrer dans de 
telles brèches sitôt, déclenchée 
une offensive terrestre. 

d'après AFP et CPF 

NICOSIE 

• Voici les principaux extraits du 
discours radiodiffusé prononcé, 
hier, par le président irakien Sad
dam Hussein à l'adresse des ci
toyens et des forces armées de son 
pays. Après une longue introduc
tion sur les causes qui ont conduit 
à l'invasion irakienne du Koweït, 
le 2 août 1990, le président ira
kien souligne : 

«La grande,difficulté de faire 
comprendre que ce qui s'est passé 
le 2 août — malgré la justice du 
droit historique — n'est pas la 
cause du conflit qui oppose l'Irak 
au sionisme, mais plutôt une con
séquence de ce conflit antérieur 
au 2 août. (... ) Ce qui a augmenté 
l'incompréhension dans les mi
lieux internationaux, notamment 
parmi les politiciens hostiles aux 
Arabes en Occident, c'est la com
plicité de certains gouvernants 
arabes qui ont trahi les principes 
de la nat ion» (...) et en tète des
quels se placent le traître Fahd 
(roi d'Arabie) et le léger Hosni» 
( Moubarak, président égyptien ). 

(. . .)« Ainsi, un voile a été dres
sé sur tout ce qui s'est passé avant 
le 2 août et que la Palestine elle-
même a été négligée, comme cau
se de ces événements. La Palesti
ne dont la juste cause remonte à 
plus de 40 ans.» 

Les médias tendancieux on t 
ainsi insisté sur les événements 
du 2 août comme s'ils étaient sans 
fondements (...), s'abstenant de 
se référer à aucune dimension 
h i s t o r i q u e qui e x p l i q u e a u x 
étrangers la relation du Koweït à 
l'Irak et comment il en a été déta
ché par un complot de partition 
visant à affaiblir la nation ara
be. » 

«Devant ce déluge de falsifica
tions et le grand nombre des pays 
agresseurs ( trente), il fallait des 
actes et des mesures, qui permet
tent aux hommes de bien de dé
passer la désinformation des mé
dias tendancieux, afin d'embar
rasser les ennemis et les pousser à 
des actes qui révèlent de nouvel
les vérités aux médias hostiles. -

Il s'agissait, selon le président 
irakien, de leur faire découvrir 
que «l'essentiel et ce qui s'est pas
sé ne sont pas dus au 2 août et à 
ce qui s'ensuivit, ni à 1990, ses 
événements et ses circonstances, 
mais qu'ils remontent à chaque 
atome de dignité, de fierté, de foi 
et d'attachement au vrai, d'hosti
lité au sioniste criminel, d'appui 

aux pauvres, de lutte contre l'in
justice et la corruption (...) tant 
de qualités qui caractérisent les 
Irakiens». 

«11 n'y a d'autre voie que celle 
qu'on a choisie, que la voie de 
l 'humiliation et de l 'obscurité, 
après lesquelles pas d'éclaircie 
dans le ciel ni de lueur sur la ter
re... C'est sur cette voie que nous 
marcherons malgré les efforts po
litiques que nous déployons et 
dont Tarek Aziz (ministre ira
kien des Affaires étrangères) a 
porté à Moscou les modalités et 
les orientations et qui, si elles 
étaient rejetées, feront tomber 
tous les voiles, laissant les inten
tions d'agression contre nous à 
découvert et sans confusion. » 

«Le mot de retrait a été conçu 
par les Irakiens et les hommes de 
bien dans le monde dans son ca
dre accepté, celui de la concep
tion globale de l'initiative du 15 
février. (...) Le rejet de cette ini
tiative confirmera la détermina
tion des Irakiens et renforcera 
leurs forces armées, après que les 
prétextes eurent été démasqués.» 

«Après l'initiative du 15 fé
vrier, issue de sa soeur (l'initiati
ve) du 12 août (...), Bush (le pré
sident américain ) Ta refusée et l'a 

. traitée de farce cruelle avant de 
l'examiner alors que Fahd qui 
mâche les mots (... ) s'est transfor
mé en orateur éloquent pour dire 
que la guerre se poursuivra con
tre l'Irak tant que celui-ci n'aura 
pas fait ceci et cela.» 

«Remarquez comment Bush et 
Fahd aspirent à davantage de ce 

qu'ils réclamaient avant, après le 
2 août et tout récemment. Remar
quez comment ils demandent da
vantage, suivis sur cette voie par 
Hosni le léger, dévoilant ainsi 
leurs intentions par leur refus dé 
l'initiative du 15 février.» 

« R a p p e l e z - v o u s c o m m e n t , 
avant cette initiative, ils affir
maient, avec d'autres en Occi
dent, que tout est possible, dès 
que le mot retrait est cité. Com
ment sont-ils devenus plus vora-
ces, juste avant la proclamation 
de cette intiative, et leurs médias 
parlent actuellement de priver 
l'Irak de la force et de la puissan
ce, des valeurs de renaissance et 
d'honneur. » 

« R e m a r q u e z c o m m e n t ceux 
qui voulaient que le mot de re
trait soit un prélude à l'effondre
ment de la détermination et à îa 
confusion parmi nos troupes, ne 
s'y intéressent plus maintenant, 
du moins en apparence. Ils par
lent de nouvelles choses, comme 
s'il ( le retrait) était déjà acquis 
sans contrepartie.» 

«Ils se leurrent, oubliant la dé
termination de notre peuple et de 
notre armée à la lutte et leur 
conscience que chaque pas qu'ils 
font doit recevoir en échange ce 
qu'il mérite de garanties et ce qui 
garde ta possibilité d'action dans 
l 'avenir , pour les Irakiens, les 
Arabes et tousles croyants qui re
jettent l'injustice dans le mon
de...» 

«Remarquez tout cela pour ex
cuser toute action future des Ira
kiens.» 

Radio-Bagdad exhorte les soldats 
« à marcher vers la victoire » 
d'après AFP 

. • i 

LONDRES 

• Bagdad a exhorté hier soir ses soldats à marcher vers la victoire qu'il 
a qualifiée de proche, contre «les hordes de l'athéisme, de l'agression 
et de la barbarie qui défient leur persévérance, leur foi et leur volon
té», selon Radio-Bagdad captée les services de la BBC à Londres. 

Dans un appel diffusé à l'adresse des «soldats vaillants et des offi
ciers courageux», la radio évoque les batailles de leurs «ancêtres qui 
ont combattu sous la bannière du prophète Mahomet». Elle rappelle 
aux soldats irakiens qu'il s'agit de leur jour de gloire, de «la grande et 
historique confrontation» et qu'ils sont «meilleurs que tous les enne
mis». 

Selon la radio, «l'armée de l'incroyance et de l'agression hésite à 
confronter les Irakiens au champ de bataille». «Dieu est avec vous et 
vous donnera la.victoire. La victoire de Dieu est proche. Elle vous 
élèvera aux nues alors que les infidèles, agresseurs et traîtres seront 
mis sOus terre». 

Cet appel intervient quelques heures après le discours dans lequel le 
président irakien Saddam Hussein a réaffirmé la «détermination ira
kienne à poursuivre la voie de la lutte jusqu'à la victoire ». 

CANADIEN A LE plaisir 
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Wilson suspend la lutte au déficit 
Presse Canadienne 

OTTA WA 

• Moins d'une semaine avant 
le dépôt du budget, le ministre 
des Finances. Michael Wi lson , 
a la issé e n t e n d r e m e r c r e d i 
qu ' i l avait suspendu sa lut te 
contre le déf ici t fédéral de 30 
mi l l ia rds jusqu'à ce que l'éco
nomie réussisse à se t i rer de la 
recession. 

« I l existe une pression bien 
évidente à la hausse sur le déf i 
c i t » , a déclaré M. Wi lson aux 
journalistes. 

M. Wi lson a noté que la fai
blesse de l'économie, des taux 
d' intérêt plus élevés que prévu 
et la nécessité d'appuyer f inan
cièrement les cult ivateurs des 
Pra i r i es o n t convergé p o u r 
pousser le déficit fédéral ant i 
cipé pour 1990-91 à envi ron 30 
mi l l iards. 

«Ce sont là des coûts qui 
heureusement ne surviennent 

qu'une fois et dont nous pou
vons nous débarrasser une fois 
que nous nous serons débar
rassés de cette récession et j ' a i 
bien l ' in tent ion et le gouverne
ment a bien l ' in tent ion de con
tinuer après les succès obtenus 
dans la lutte au déf ic i t». 

Lorsque M. Wi lson se lèvera 
mardi prochain aux Commu
nes pour prononcer son septiè
me discours du budget, il est 
tout probable que l'élément le 
plus attendu sera les chiffres 
concernant le déf ic i t . 

La plupart des économistes 
s'attendent à ce que l'écono
mie ne reprenne pas sa pro
gression avant la deux ième 
moit ié de Tannée en cours. 

Ceci signif ie que le déficit 
ppourrait s'aggraver en 1991-
92. Les évaluations dans ce cas 
vont jusqu 'à 36 m i l l i a r d s à 
m o i n s , a j o u t e - t - o n , que M . 
Wilson augmente les taxes ou 
réduise les dépenses. 

Le député Gabriel Fontaine nie sa culpabilité 
aux quatorze accusations portées contre lui 
P I E R R E A P R I L 
de la Presse Canadienne 

QUIliEC 

• Le député conservateur de Lé-
vis, Gabriel Fontaine, a nié sa cul
pabil i té hier à 14 chefs d'accusa
t ion d'abus de confiance. 

Son enquête i ré l im ina i re a été 
fixée au 8 mai le rs de sa comparu
t ion au palais d 5 justice de Qué
bec. 

M. Fontaine s'est présenté seul 
avec son avocat. Me Mar io Bilo-
deau. I l a enregistré son plaidoyer 
de non-culpabi l i té devant le juge 
Roch Lefrançois après avoir re
connu les chefs d'accusation. 11 a 
quit té rapidement le palais de jus
tice sans adresser la parole aux re
por te rs q u i l ' a t t enda ien t à la 
porte de la salle d'audience. 

A b o r d é q u e l q u e s m i n u t e s 
avant sa comparut ion, M. Fontai
ne, nerveux et visiblement gêné 

de se retrouver parmi une foule 
de just ic iables qu i a t tendaient 
leur tour, s'est contenté de dire 
qu ' i l plaçait toute sa confiance 
dans le système judiciaire tout en 
af f i rmant son innocence. 

«J'ai encore beaucoup d'amis 
qu i ont confiance en mo i» , a-t-il 
d i t . 

Les actes c r i m i n e l s don t on 
l'accuse auraient été commis en
tre 1984 et 1989. 

Le l ibel lé de la majorité des 
chefs d'accusation laissent enten
dre que M. Fontaine aurait fraudé 
le g o u v e r n e m e n t d u Canada 
d'une somme dépassant 4000$ et 
des individus çt entreprises pour 
plus de 2000$. 

Les accusations fon t état (je 
complot, de supercherie, menson
ge ou au t re moyen do los i f et 
d'abus de confiance dans le but 
d'octroyer des contrats de service 
et des postes à des personnes ou à 
des entreprises. 

C'est en août |989 que la GRC 
a conf i rmé que les députés, con
servateurs Gabriel Fontaine (Lé-
vis) et lean-Luc loncas ( Matanc-
Matapédia ) faisaient l'objet d'une 
enquête. 

À ce moment- là, M. Fontaine 
avait décidé de ne plus participer 
aux reunions de son caucus jus: 
qu'à ce que la lumière soit faite 
sur ces allégations. I l avait réinté
gré le groupe conservateur quel
ques mois plus tard. 

En ju in 1990, le juge Raoul Poi
r ier de la Cour du Québec a blan
chi le député Joncas. 

Le 27 ju in dernier, c'était au 
tou r du député G i l l es Bern ier 
(Beaucc) de faire l'objet de dé
nonciations auprès de la GRC. 

Depuis 1988, plusieurs députés 
conservateurs du Québec ont été 
fortes de se défendre devant les 
tr ibunaux. 

L'ex-député conservateur de 

Gamelin, Michel Gravel, a plaidé 
coupable en décembre 1988 à 15 
des 50 chefs d'accusation portés 
contre lu i . 

En février 1989, c'était au tour 
du député d'Hochelaga-Maison-
rieuve, Edouard Desrosiers.é de 
comparaitre devant la Cour du 
Québec pour répondre à c i n q 
chefs d'accusation de fabrication 
de faux, de fraude et d'abus de 
confiance. 

En ma i 1989, le d é p u t é de 
Chambly, Richard Grisé, a démis
sionné après avoir reconnu sa 
culpabi l i té à des accusations de 
fraude et de corrupt ion. 

Depuis l'élection du premier 
gouvernement conservateur de 
Brian Mulroney en 1984, les m i 
nistres Sinclair Stevens, André 
Bissonnettc et Michel Côté sont 
aussi disparus de la scène po l i t i 
que fédérale à la suite d'alléga
t ions de confl i ts d'intérêts. 

Sur articles 
a prix ord. 
seulement. 
Sauf fragrance 
et produits 
de beauté. 

RABAIS 20% RABAIS 30% RABAIS 40% 
Tous les petits apparei ls* 
pour soin des cheveux 
Toutes les chaussures Secret'*0, 
Tender Tootsies"10, et chaussures 
habillées Calico* 
Assortiment de bagages f in 
de série 
Pantalons automne/hiver à prix 
déjà réduits pour garçons ou 
fil les (tailles 8-16) 

• Bottes de travail f in de série pour hommes 
• Sélection de coordonnés pour femmes, 

en tailles courantes, à prix déjà réduits 
• Sélection de chemisiers et blouses 

excluant modèles Deux R utesM D, tailles 
courantes seulement 

• Tous les vêtements d'extérieur* à prix déjà 
réduits, p.,ur femmes. 

• Chandails d'automne/hiver à prix déjà 
réduits (tailles 8-16) p^ur garçons et filles 

• Robes à prix déjà réduits pour femmes, 
en tailles courantes seulement 

Tous les menus articles en cuir* 
pour hommes ou femmes 
Vêtements d'extérieur à prix 
déjà réduits pour fi l les, 
en tailles 8-16. 
Sélection d'articles mode en 
tricot à prix déjà réduits 
pour femmes 
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ET DES CENTAINES D'AUTRES BONS ACHATS DE MEUBLES ET 
D'APPAREILS MÉNAGERS! 
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N'OUBLIEZ PAS AUCUN 
ACOMPTE À PAYER CHEZ 
SEARS sur approbation 
du service du crédit 

Cette offre s'applique à tout article de 
200$ ou plus des rayons ameublement, 
gros appareils ménagers, audio-vidéo, 
revêtements de sols et parures de 
fenêtres sur mesure. Tous les détails 
en magasin. 

Offre 'Ni paiement" disponible dans 
les magasins Sears, bureaux de vente 
Sears et dans tout catalogue courant 
Sears, jusqu'au samedi 16 mars 
1991. 

CETTE OFFRE NE S'APPLIQUE PAS AUX ARTICLES SOLDES DES CENTRES DE LIQUIDATION. 
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vous en avez pour votre argent...et plus 
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